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INTRODUCTION 

« The European defense industry is at a crossroads ». Ces mots résonnent comme une formule 

ƛƴŎŀƴǘŀǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎΣ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ ǇƭŀƛŘŀƴǘ 

tous pour la consolidation de la « base industrielle et technologique de défense η ό.L¢5ύ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne1. 

!Ǿŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ ǘǊƻǇ ǘŀǊŘΦ /ŀǊ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀƛǘ ǳǊƎŜƴŎŜ : « Avec nos structures actuelles, nous ne 

ǇƻǳǊǊƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƴƻǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ »2Σ ŘŞŎƭŀǊŀƛǘ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ǾƛŎŜ-

président de la Commission européenne Günter Verheugen lors de la conférence annuelle de 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ƭŜ мer février 2007. Ce que sont réellement « nos intérêts » semble 

ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǘǊƛǾƛŀƭŜΦ [ΩŀŦŦŀƛǊŜ ǎŜǊŀƛǘ ŜƴǘŜƴŘǳŜΣ ǘŜƭƭŜ ǳƴŜ ±ŞǊƛǘŞ wŞǾŞƭŞŜ : ils sont 

étroitement  liés et subordonnés à une sortie victorieuse de la « Guerre globale contre le 

terrorisme » (Global War on Terror), aux côtés des États-Unis. 

Le même jour, Javier Solana affirmait que « ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ƳşƳŜ ƭŀ ǎǳǊǾƛŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

européenne de défense nécessite une approche européenne et une stratégie européenne ». Et de 

poursuivre : « Du côté des gouvernements, nous devons accorder nos spécifications de manière à 

ƻŦŦǊƛǊ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ »3 (nous 

soulignons). Quelques semaines plus tôt, un communiqué de la Commission européenne relayait les 

déclarations du vice-président Verheugen selon lesquelles « [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜǎ 

équipements de défense est nécessaire pour assurer la flexibilité et la compétitivité tant souhaitée 

ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ, ǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǉǳƛ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ »4 

(nous soulignons).  

hƴ ƭΩŀǳǊŀ ǊŜƳŀǊǉǳŞ : si la définition de ce que sont « nos » intérêts όŎΩŜǎǘ-à-dire ceux des 500 

millions de citoyens européens que nous sommes) reste généralement on ne peut plus vague, les 

ǇǊƻǇƻǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŎǊŜǘǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŜǎ 

ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ζ souhaite », et ce que les institutions européennes 

et les gouvernements sont prêts à lui « offrir ».  

/ŜǘǘŜ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ς ŎŜǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƴƻǘǊŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 

et ceux particuliers aux lobbies du système militaro-ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀǳǘǊe part ς est permanente et 

systématique dans les discours concernant la politique européenne de sécurité et de défense. Il ne 

Ŧŀƛǘ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŎǊƛǎǘŀƭƭƛǎŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ 

                                                     
1 Javier {ƻƭŀƴŀ ƭΩŀ ŜƴŎƻǊŜ ǊŀǇǇŜƭŞ ŀǾŜŎ ŦƻǊŎŜ ƭŜ мer ŦŞǾǊƛŜǊ нллтΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ǎǳǊ 

la base industrielle et technologique de défense européenne 
(http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/en/discours/92614.pdf) 

2 Europe Diplomatie & DéfenseΣ bϲнΣ с ŦŞǾǊƛŜǊ нллтΣ ōǳƭƭŜǘƛƴ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 9ǳǊƻǇŜΦ 
3 Idem. 
4 Marchés publics : nouvelles lignes directrices de la Commission en matière de contrats de défense, IP/06/1703, 7 décembre 

2006. Cette note annonce la publication de la  « Communication interprétative ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ǘǊŀƛǘŞ 
dans le domaine des marchés publics de la défense », COM(2006) 779 final, 7 décembre 2006 

http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/en/discours/92614.pdf
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ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ Ǉŀȅǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘǎ ς Royaume Uni, France, 

!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ LǘŀƭƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ς défendent en effet des conceptions très différentes quant à 

ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘΣ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴnovation 

technologique dans ce secteur. Il en résulte une absence de politique industrielle concertée, et une 

ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƻǇŝǊŜ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǘǊŝǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 

La première partie dressera le bilan de 15 années de restructuration à marche forcée pour 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ bƻǳǎ ƳƻƴǘǊŜǊƻƴǎ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ǎŀ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ Υ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ 

voie néolibérale qui conduira à un efŦŀŎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ 

actionnariale. A 180 degrés, une autre option ς évidemment peu vraisemblable dans la dynamique 

actuelle ς pourrait être ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜndre au pouvoir 

pƻƭƛǘƛǉǳŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

des armementsΦ /ΩŜǎǘ ŀǳȄ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ et aux parlements démocratiquement élus ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ 

de décider où placer le curseur.  

La deuxième partie exposera le mécŀƴƻ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ Ƴƛǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀŦƛƴ 

ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎΣ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ La construction institutionnelle de ces dix dernières années est entièrement 

axée sur ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ƭŀ 

ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊƳŜǎΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ a ainsi progressivement 

obtenu les institutions dont il avait besoin pour rencontrer les intérêts de ses nouveaux 

actionnaires, mais en décalage croissant par rapport aux réels besoins de notre sécurité collective.  

La troisième partie, en conclusion, commencera par clarifier les enjeux, en ǎΩinterrogeant sur la 

ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŎǊǳŎƛŀƭŜǎ ƛƴǾƻǉǳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

consolidation ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ ! ǉǳŜƭƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ƭŜǎ нмп 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ŝƴ нллр ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ нт Ǉŀȅǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ŝǘ ǉǳŜƭǎ Ŝƴ ǎƻƴǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ? La conclusion suggère que le 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ŀŎǘǳŜƭ ǇŜƴŎƘŜ Ǉƭǳǘƾǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƳƛƭƛǘŀǊƻ-industriel 

selon le modèle anglo-saxon, avec les actionnaires et les « marchés financiers » pour seuls arbitres, 

et seuls gagnants. Cette évolution menace notre sécurité collective immédiate, et prive la recherche 

Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ 

de développement.  

Il est donc urgent de délégitimer le discours sécuritaire dominant et la lecture militariste des 

ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ ! ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řƻƛǘ ƻǇǇƻǎŜǊ ǳƴ modèle de 

ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘΣ ƭΩŀƭǘǊǳƛǎƳŜΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŜ 

peut être que collective. Une Europe dans laquelle, pour paraphraser Hérodote, plus « personne 

ƴΩŜǎǘ ŀǎǎŜȊ Ŧƻǳ ǇƻǳǊ ǇǊŞŦŞǊŜǊ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ Ł ƭŀ ǇŀƛȄ ».  
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1.  CHANGEMENT DE SIÈCLE 

ET NAISSANCE DES GÉANTS EUROPÉENS 

1.1.  Quarante ans de gestation  

[ŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ 

long qui a des racines anciennes. Dès les années soixante sont apparus des programmes significatifs 

réalisés en coopération, le plus souvent franco-allemande (missiles Milan, Hot et Roland, avions 

Alphajet), ou franco-britannique (missiles Exocet, hélicoptères Puma, Gazelle et Lynx, avions 

Jaguar)5Φ aŀƛǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

.ǊƛǘƛǎƘ !ŜǊƻǎǇŀŎŜ Ŝƴ мфттΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳŀǘǊŜ-vingt que commenceront à se 

développŜǊ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ǳƴŜ ζ européanisation » du secteur, caractérisée par un 

important processus de privatisations, et des regroupements et acquisitions hors frontières 

nationales. Les réformes engagées au Royaume Uni par Sir Peter Levene, alors Chief of Defence 

Procurement, entraineront la privatisation de Ferranti en 1980. Elle sera rapidement suivie par celle 

de British Aerospace, Royal Ordnance, Rolls-Royce et même la fabrication des têtes nucléaires sera 

ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳm privé. [Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǎǳƛǾǊŀ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ ŀǳǘƻǳǊ 

de Dasa ς qui prendra le contrôle de Messerschmitt-Bölkow-Blohm, Dornier, MTU, AEG et Fokker ς 

Ǉƭǳǎ ŘŜ сл҈ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ6. La France suivra timidement, en transformant 

en 1ффл ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ŘΩ;ǘŀǘ DL!¢ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜ ς mais toujours étatique ς, GIAT Industries 

όŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ b9·¢9w {Φ!ΦύΣ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘǊŀ ǇŜǳ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŦƛǊƳŜǎ [ǳŎƘŀƛǊŜ Ŝǘ 

Manurhin.  

/ΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ¢ƘƻƳǎƻƴ-/{C όŀǳƧƻǳǊŘΩhui Thalès), qui ouvrira la voie à une 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ ;ǘŀōƭƛŜ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ муфн ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ŦǊŀƴœŀƛǎ 

comme filiale du groupe américain Thomson Houston International Corporation, Thomson-CSF a une 

ƭƻƴƎǳŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ǎŜǇǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ŘŜ 

ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΦ bŀǘƛƻƴŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ 

nationalisation du 11 février 1982 sous la présidence de François Mitterrand, le groupe recentrera 

ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ ¢ƘƻƳǎƻƴ-CSF poursuivra une stratégie 

ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ƘƻǊǎ IŜȄŀƎƻƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŀŎǉǳŞǊŀƴǘ ƭŜǎ CƻǊƎŜǎ ŘŜ 

Zeebrugge en Belgique en 1988, et les activités militaires du groupe néerlandais Philips en 1989 : les 

firmes Signaal aux Pays-Bas, MBLE en Belgique, et TRT en France. Mais les acquisitions se focalisent 

surtout sur le monde anglo-saxon avec, notamment, les acquisitions totales ou partielles de 

Ferranti, MEL Communications Division, Link Miles et de Pilkington Optronics en 1990, de Ferranti-

                                                     
5 Jean-Paul Hébert, [ΩŜǳǊƻǇŞŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ, Arès, n°48, Volume 

XIX, Fascicule 2, janvier 2002. 
6 Jean-Paul Hébert, op. cit. 



 6 

Sysec, Hugues Rediffusion Simulation, Redifon SPT en 1994, et la division Missile Electronics de 

Thorn EMI en 1995.  

En 1997, le gouvernement français annonce son intention de reprendre dans le périmètre de 

Thomson-/{C ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŀǘƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘΩ!ƭŎŀǘŜƭΣ 5ŀǎǎŀǳƭǘ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀƛƴǎƛ 

ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ǎŀǘŜƭƭƛǘŜǎ ŘΩ!ŞǊƻǎǇŀǘƛŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΣ ŀǾŀƴǘ ƭŀ 

(re)privatisation du groupe annoncée le 22 juin 1998. [Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŞǘŀǘƛǉǳŜ ƴΩŀǳǊŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ǉǳΩǳƴ 

intermède relativement court dans la longue histoire de Thomson-/{CΦ /ΩŜǎǘ ƭǳƛΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘΣ ǉǳƛ ŀ ƧŜǘŞ 

ƭŜǎ ōŀǎŜǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƳşƳŜ ǎƛΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎne Jean-

tŀǳƭ IŞōŜǊǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ ƧǳȄǘŀǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ŘŜ 

production fonctionnant dans un cadre essentiellement national7. Depuis, les équilibres ont encore 

évolué vers une plus grande internationalisation. Le rachat du groupe britannique Racal Electronics, 

ǇƻǳǊ нΣм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлллΣ ŀ ǇǊƻǇǳƭǎŞ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ς qui se dénommera Thalès à partir du 

6 décembre 2000 ς au rang de « major global player η ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ 

sécurité et de lΩŀŞǊƻǎǇŀǘƛŀƭŜΦ 5Ŝƴƛǎ wŀƴǉǳŜΣ t5D ŘŜ ¢ƘŀƭŞǎΣ ŜǎǘƛƳŀƛǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 

que « les grandes restructurations en Europe sont désormais derrière nous ». La finalisation de 

l'acquisition par Thalès des activités transport, sécurité et spatiales d'Alcatel-Lucent, annoncée en 

avril 2006 et qui devrait être effective au premier semestre 2007, semble démontrer le contraire. 

Signe du processus de dépassement du cadre national qui se prépare, les années nonante verront 

aussi se multiplier les coentreprises. La première du genre naitra, en 1992, de la fusion des branches 

hélicoptères du français Aerospatiale-aŀǘǊŀ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭŜƳŀƴŘ 5ŀƛƳƭŜǊ/ƘǊȅǎƭŜǊ !ŜǊƻǎǇŀŎŜ ǎƻǳǎ ƭŜ 

ƴƻƳ ŘΩ9ǳǊƻŎƻǇǘŜǊΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜŀŘŜǊ ƳƻƴŘƛŀƭ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳƛǾǊƻƴǘ : 

franco-britannique dans le domaine des missiles (Matra BAe Dynamics en 1997) et des sonars 

(Thomson Marconi Sonar en 1996), franco-ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ ό¢ƘƻƳǎƻƴ 5ŀǎŀ 

!ǊƳŀƳŜƴǘ Ŝƴ мффрύΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ŦƛǊƳŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ƳşƳŜ 

partielle, de leur capital au privé ont rompu le caractère univoque du cordon étatique. Ces nouvelles 

ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘǊŀƴǎƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƛǊƳŜǎ Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ŘƛǾŜǊƎŜƴǘǎΦ 9ƭƭŜǎ ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ 

aussi le terrain des grandes alliances de 1999 et 2000 et préfigurent une « autonomisation » 

ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ǿƛǎ-à-vis du pouvoir politique, sur laquelle nous aurons 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻn de revenir. 

1.2.  Les États-Unis donnent le ton 

[ΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ 

comprendre sans un détour par les États-Unis. Le déclin continu des dépenses militaires depuis 

1986 (il se pouǊǎǳƛǾǊŀ ƧǳǎǉǳΩŜƴ мффуύ ŀ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ ό5ƻ5ύ 

qu'il ne pouvait plus garantir des contrats à un nombre de groupes contractants de premier rang 

(prime contractors) aussi élevé que durant la période de « vaches grasses » de l'administration 

                                                     
7 Jean-Paul Hébert, op. cit. 
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Reagan. En janvier 1993, le secrétaire adjoint du DoD, William J. Perry réunit donc les dirigeants des 

principaux groupes pour leur demander de fusionner leurs activités. Le résultat a été 

particulièrement spectaculaire, comme l'indique la figure 1.  

CƛƎǳǊŜ мΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ États-Unis 
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Source Υ ŎƻƳǇƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ 

Le DoD a laissé ce processus de concentration à la responsabilité des actionnaires, au moins jusqu'à 

l'avis défavorable rendu en 1998 par le département de la Justice contre le projet d'acquisition de 

Northrop Grumman par Lockheed Martin pour un montant de 8,3 milliards de dollars. Après ce 

refus des autorités, le mouvement de concentration semblait avoir atteint ses limites et Norman 

Ralph Augustine, ancien président de Martin Marietta Aerospace et artisan de la fusion avec 

Lockheed en 1994, estima à cette époque que la prochaine étape pour la croissance externe des 

ƎǊƻǳǇŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀƛǘ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ LΩ9ǳǊƻǇŜ ŞǘŀƛǘΣ Ŝǘ ǊŜǎǘŜΣ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ƳƛǊŜΣ et ces 

déclarations ravivèrent du même coup le spectre de la tentation monopolistique des États-Unis 

dans le domaine ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǊƳŜǎΣ ƛƭƭǳǎǘǊŞŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ŦŀƳŜǳȄ ŘŜ 

Ethan Kapstein dans Foreign Affairs.8 

                                                     
8 Ethan B. Kapstein, !ƳŜǊƛŎŀΩǎ !ǊƳǎ-Trade Monopoly : Lagging Sales Will Starve Lesser Suppliers, in Foreign Affairs, May/June 

1994. 
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9ƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇƻǳǾŀƛǘ fort bien aller de pair avec la 

poursuite du mouvement de concentration nationale aux Etats-Unis. Depuis 2001, les fusions entre les 

contractants majeurs se sont en effet poursuivies avec l'acquisition de Newport News Building et de 

TRW par Northrop Grumman en 2002, pour des montants de respectivement 2,6 et 7,8 milliards de 

ŘƻƭƭŀǊǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ±ŜǊƛŘƛŀƴ ǇŀǊ DŜƴŜǊŀƭ 5ȅƴŀƳƛŎǎ όǇƻǳǊ мΣн ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎύΦ 

En 2005, L-3 Communications absorbait Titan pour 2,65 milliards. Plus récemment, General Dynamics 

ŀƴƴƻƴœŀƛǘ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩ!ƴǘŜƻƴ όнΣн ƳƛƭƭƛŀǊŘǎύΣ DRS rachetait Engineered Support Systems (1,88 

milliards) et Armor Holdings acquérait Stewart & Stevenvon pour 755 millions de dollars. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŀ ζ communauté financière » ς ŀƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƴŀƎŜǊǎ ŀƭƭŞŎƘŞǎ ǇŀǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 

incitations financières (stock options et autres) ς était la maximisation à court terme des plus-values 

ōƻǳǊǎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜǎ ŎŜǎǎƛƻƴǎκŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΦ [ŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ŀǳȄ 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴécessaire à la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǊƳŜǎΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎΣ ŀ 

Ŝǳ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƛǊƳŜǎ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀǎƛ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ǎǳǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ 

ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ sur le long terme leur « pouvoir relationnel » vis-à-vis 

Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΦ9 

Ils seront récompensés pour leurs efforts, comme nous allons le voir. Un temps délaissé au profit 

des entreprises de la « nouvelle économie » cotées au bŀǎŘŀǉΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀ 

progressivement reconquis la confiance des investisseurs. Dès 1999, les indices boursiers reflétant 

ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǊŜǇŀǊǘƛǎ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜΦ [ΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōǳƭƭŜ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛǾŜ 

du Nasdaq au printemps 2000 confortera le mouvement. Échaudés par la volatilité de la « nouvelle 

économie ηΣ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƘŀǳǎǎƛŝǊŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǎΩŜƴ 

sont prudemment retournés vers la « vieille économie ηΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩƛƴdustrie de « long 

terme η ǉǳΩŜǎǘ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ŀǘǘŜƴǘŀǘǎ Řǳ мм ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллм ƻŦŦǊƛǊƻƴǘ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǊŜƴǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎǇŞŎǳƭŀǘŜǳǊǎ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀǳōŀƛƴŜ ƛƴŀǘǘŜƴŘǳΦ [Ŝ ƭǳƴŘƛ мт 

septembre 2001, au terme de la première journée de  réouverture de Wall Street après les 

ŀǘǘŜƴǘŀǘǎΣ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ƭƛǘǘŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǾƻƭŞǎΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŀƴǘ ŘŜǎ Ǝŀƛƴǎ 

ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мр Ł ол҈Φ [Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎǘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳǎ ǉǳŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ 

nécessiterait surtout du capital humain plutôt que des armements sophistiqués, avaient annoncé 

ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ōǳƭƭŜ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜΦ Lƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘǊƻƳǇŞǎΦ  

Sept ŀƴǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ƭϥŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘŜ en effet intact. Inauguré 

le 21 septembre 2001 (mais reconstitué à partir 30 septembre 1996) par le American Stock 

Exchange (Amex) et composé des 14 entreprises les plus représentatives des marchés de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ10Σ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Amex  Defense Index (DFI) est un témoin remarquable de l'attraction exercée 

par les groupes de l'armement. La figure 2 compare ses performances à celles de trois indices 

                                                     
9. Luc Mampaey et Claude Serfati, Les groupes de l'armement et les marchés financiers : vers une convention « guerre sans 

limites » ?, dans F. Chesnais, La finance mondialisée, La Découverte, Paris, 2004. 
10 General Dynamics, Lockheed Martin, Flir Systems, DRS Technologies, L-3 Communications, Northrop Grumman, Raytheon, 

Alliant Techsystems, Rockwell Collins, SAIC, DynCorp International, Esterline Technologies, Goodrich, Boeing. 
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boursiers majeurs Υ ƭΩƛƴŘƛŎŜ global des marchés américains Dow Jones Wilshire 5000 (DWC), ƭΩƛƴŘƛŎŜ 

des valeurs technologiques Nasdaq (IXIC)Σ Ŝǘ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Dow Jones Industrial Average (DJI) composé 

des 20 blue-chip américaines (les valeurs de 1er ordre supposées coupler un haut rendement pour 

un  ŦŀƛōƭŜ ǊƛǎǉǳŜύΦ ;Ǿƻƭǳŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎƛƭƭŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ƭŜ 5FI sera 

ensuite ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘŀƴŎŞ ŀǳǎǎƛ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

du Nasdaq. Il ne reprendra vigueur que lorsque commence la chute vertigineuse de ce dernier, à 

ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƳŀǊǎ нлллΦ aŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭΩζ effet Twin-Towers » qui donne le signal de son envol : la hausse 

du DFI Ŝǎǘ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ƧǳǎǉǳϥŜƴ ŀǾǊƛƭ нллнΣ Ǉǳƛǎ ƳŀǊǉǳŜ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩƘŞǎƛǘŀǘƛƻƴΣ [ŀ ƎǳŜǊǊŜ Ŝƴ 

Irak est engagée en mars 2003. Les marchés sont rassurés ς la « guerre préventive η ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ǉǳΩǳƴŜ ǊƘŞǘƻǊƛǉǳŜ ς et la hausse reprend de plus belle. La chute des bourses à partir de fin 2007, sur 

fonds de crise immobilière aux États-Unis, a bien entendu entrainé dans son sillage les cours de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ aŀƛǎ ƭŜǎ dégâts sont limités et ne remettent pas en cause le profil très sûr des valeurs 

ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ 

CƛƎǳǊŜ нΦ tŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ōƻǳǊǎƛŝǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis : Comparaison de 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 3 janvier 2000 et le 25 juillet 2008. 

 

Source : Mampaey, sur base des cours historiques 

La perspective d'engagements militaires qui se profilent en application de la nouvelle doctrine de 

sécurité nationale a redonné confiance aux investisseurs, tandis que la trajectoire soutenue de 

ƭΩƛƴŘƛŎŜ 5FI ŘŞƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƛƴƎƭŀƴǘŜ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜntionnelle des économistes 
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ƴŞƻŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƻōǎŜǊǾŜƴǘ ŀǾŜŎ ǊŞǇǳƭǎƛƻƴ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ 

ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΦ [Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎƳŜ ǎΩŀŎŎƻƳƳƻŘŜ ōƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜΦ Exit les dividendes de la paix. Le 21e siècle 

ǎΩest ouvert sous le signe des dividendes de la guerre. 

1.3.  [Ω9ǳǊƻǇŜ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ Ł ǊŞŀƎƛǊ 

Ce nouvel environnement aux États-Unis, mêlant terreur et euphorie financière, explique la subite 

ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞenne, et cela bien 

ƳƛŜǳȄ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŎƻƴǾŜƴǳǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŦƛǊƳŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎ ǎŜ 

sont trouvées, dès le tournant du siècle, dans une position très favorable face à leurs contreparties 

européennes encore dispersées. Il nŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ǉǳΩǳƴ statu quo européen conduirait 

inévitablement, et rapidement, les firmes du vieux continent vers une position de subordination 

technologique et industrielle vis-à-vis des groupes américains. 

.ƛŜƴ ǉǳΩŀȅŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ł ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜ ǉǳΩŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis, le processus 

ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜ (figure 

3). Sur le plan industriel, la première réaction de consolidation majeure vint du Royaume Uni en 

janvier 1999, lorsque le groupe GEC accepta de céder son activité défense ς GEC Marconi Electronic 

System ς Ł .ǊƛǘƛǎƘ !ŜǊƻǎǇŀŎŜΣ ǊŜōŀǇǘƛǎŞŜ .!9 {ȅǎǘŜƳǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǳƭŞŜΦ [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƳŞŎƻƴǘŜƴǘŀ 

ŀǳǘŀƴǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭΩAllemagne. Au cours des semaines précédant cette acquisition, Aérospatiale 

Ŝǘ 5ŀƛƳƭŜǊ/ƘǊȅǎƭŜǊ !ŜǊƻǎǇŀŎŜ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ en effet activement engagés, avec le soutien de leurs 

gouvernements respectifs, dans des négociations avec British Aerospace en vue créer un groupe 

pan-européen de grande envergure. La décision de British Aerospace était une suite logique de la 

décision prise quelques semaines plus tôt par GEC de séparer ses activités civiles et militaires. Mais 

ŜƭƭŜ ŀ Ŝǳǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŜƴǘŜǊǊŜǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ légendaire projet de constitutƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

société européenne unique et intégrée « EADC » (European Aerospace and Defence Company). 

Cette fusion strictement britannique ne sera pas sans conséquences pour la suite des 

ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΦ 5Ωǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мнΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎΣ elle est la deuxième plus 

importante de toutes les fusions du secteur aéronautique, après celle de McDonnell Douglas et 

Boeing en 1997, pour 13,3 milliards. Elle fera aussi de BAE Systems, mais pour un temps seulement, 

le numéro deux mondial de la productƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ŘŜǊǊƛŝǊŜ [ƻŎƪƘŜŜŘ aŀǊǘƛƴΦ  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴŜ ǎŜǊŀ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ 

se fera sans les Britanniques. Dès la fin des années nonante, Aérospatiale, DaimlerChrysler 

Aerospace (DASA) et le groupe aéronautique espagnol Construcciones Aeronáuticas S.A. (CASA) 

ŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ 

commerciaux et de joint-ventures11. Le 11 juin 1999, DASA et CASA, propriété de la holding publique 

espagnole Sociedad Estatal de Participaciones Industriales (SEPI), annoncent leur décision de 

fusionner leurs actifs. Ces collaborations anciennes débouchent le 14 octobre 1999, à Strasbourg, 

                                                     
11 Hélène Masson, La consolidation des industries de défense en Europe. Et après ?, Notes de la Fondation Robert Schuman, 

N°15, avril 2003. 
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ǎǳǊ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ŀŎŎƻǊŘ ƳŀƧŜǳǊ Řƻƴǘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ŝƴ 

présence du premier ministre Lionel Jospin et du chancelier allemand Gerhard Schröder que les 

ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩAérospatiale Matra et de DASA, Jean-Luc Lagardère et Jürgen Schrempp, annoncent la 

fusion de leurs groupes. Mais il avait fallu, avant cet accord, lever un dernier obstacle majeur. DASA 

était une entreprise entièrement contrôlée par des actionnaires privés, et la présence importante 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘΩAérospatiale Matra était perçue comme contraire à la tradition 

ŀƭƭŜƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ŦǳǎƛƻƴǎΦ [Ω;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀŎŎŜǇǘŜǊŀ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀōŀƛǎǎŜǊ ǎŀ 

participation de 47 % à 15 % du capital, tout en conservant un droit de veto sur les grandes 

décisions et un droit de préemption sur les actions, lesquelles ne pouvant être vendues avant 2003.  

CƛƎǳǊŜ оΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
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!ǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊǾŜƴǳ ƭŜ мм Ƴŀƛ 2000, tous les éléments sont réunis 

ǇƻǳǊ ǎŎŜƭƭŜǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴƛƻƴ ŘΩAérospatiale Matra, DASA et CASA. Le /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

de la future European Aeronautic Defence and Space Company (EADS) se réuni pour la première fois 

à Amsterdam le 7 juillet 2000. La naissance du nouveau groupe, et son introduction simultanée à la 

bourse de Francfort, Madrid et Paris, sont officiellement annoncées le 10 juillet 2000. A sa création, 

EADS compte environ 100.000 employés répartis sur plus de 70 sites de production, principalement 

en France, en Allemagne, en Espagne et au Royaume-Uni. La structure du capital de ce nouveau 

groupe prévoit que 30,1% seront cotés sur les marchés de Francfort, Madrid et Paris, 5,5% seront 
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détenu par la holding espagnole SEPI, et les 60,4% restant seront détenus conjointement par DASA 

Ŝǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƘƻƭŘƛƴƎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŞǘƛŜƴŘǊŀ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘǎ12.  

¢ŀōƭŜŀǳ мΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ¢ƻǇмлл ƳƻƴŘƛŀƭ 

 

* En millions de dollars 

Source : Defense News 

[Ŝǎ ŀƴƴŞŜǎ мффф Ŝǘ нллл ǾŜǊǊƻƴǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ 

ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ 9!5{ Ŝǘ ¢ƘŀƭŝǎΣ ŀǳ ŎƾǘŞ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƎǊƻǳǇŜ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜΣ 

BAE Systems. Ces trois acteurs sont dans ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ 

ǎŜƎƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΦ 5ŝǎ ƭŜ нл ƻŎǘƻōǊŜ мфффΣ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ 9!5{Σ .!9 {ȅǎǘŜƳǎ et ƭΩItalien 

Finmeccanica avaient signé un accord de principe sur la fusion de leurs activités de missiliers. La 

fusion de Matra BAE Dynamics (détenue conjointement par BAE Systems et EADS), EADS 

Aerospatiale Matra Missiles (AMM, détenue à 100 % par EADS), et Alenia Marconi Systems (AMS, 

détenue conjointement par Finmeccanica et BAE Systems) sera annoncée le 19 décembre 2001, 

Řƻƴƴŀƴǘ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ł ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜΣ nommée MBDA. Les intérêts économiques des partenaires de la nouvelle 

société sont répartis conjointement entre BAE Systems et EADS à hauteur de 37.5 % chacun, et 25 % 

pour Finmeccanica. En mai 2000, la future EADS et BAE Systems décide aussi de consolider dans 

                                                     
12 Hélène Masson, op. cit. 
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Astrium les activités spatiales de Matra Marconi Space et de DASA. Le 25 juillet 2002, BAE Systems 

cèdera à EADS les 25% détenus dans Astrium, désormais contrôlé à 100% par EADS13. 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ŀŎƘŜǾŞΦ 

/Ŝ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ǘŜƴŘŜƴǘ 

Ł ǎΩŜǳǊƻǇŞŀƴƛǎŜǊΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ŀǊƳŜƳŜƴǘǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ Ŝǘ ƴŀǾŀƭΣ Ŝǘ Řŀƴǎ 

ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ƳƻǘƻǊƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘƛŜǊǎΣ ǊŜǎǘŜƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŦǊŀƎƳŜƴǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǎŀƴǎ 

surprise dans ces secteurs-ƭŁ ǉǳŜ ǎŜ ƳŀǊǉǳŜǊŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ǾŜǊǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 

ŀƴƴƻƴŎŞŜ ŘƛȄ ŀƴǎ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ ǇŀǊ bƻǊƳŀƴ !ǳƎǳǎǘƛƴŜΦ [ΩƻŦŦŜƴǎƛǾŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ōƛŜƴ ǾƛǎƛōƭŜΣ Ŝǘ 

ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƭƭƻƴƎŜǊ Υ DŜƴŜǊŀƭ 5ȅƴŀƳƛŎǎ ŀ Ƴƛǎ ƭŀ Ƴŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩ9ǎǇŀƎƴƻƭ {ŀƴǘŀ .ŀǊōŀǊŀ Ŝƴ нллм Ŝǘ 

ǎǳǊ ƭΩ!ǳǘǊƛŎƘƛŜƴ {ǘeyr-Daimler-tǳŎƘ Ŝƴ нллоΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŘŜǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ /ŀǊƭȅƭŜ ŀΣ ŘŜ ǎƻƴ ŎƾǘŞΣ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLǘŀƭƛŜƴ Cƛŀǘ !Ǿƛƻ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ 

ол҈ Řǳ .ǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ vƛƴŜǘƛǉ Ŝƴ нллоΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ YƻƘƭōŜǊƎ YǊŀǾƛǎ ŀǾŀƭŀƛǘ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƴŘ MTU Aero 

Engine. 

1.4.  [ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƎŀƎƴŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 

[Ŝǎ ǇǊƛǾŀǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ ŜƴǘŀƳŞŜ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл ŞǘŀƛŜƴǘ ǎǳǇǇƻǎŞŜǎ 

mettre fin à la logique des « champions nationaux η Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ǉƻur 

contrer la concurrence des grands groupes américains. Dix ans plus tard, le bilan est contrasté. 

Certes, trois grands groupes européens figurent désormais parmi les dix plus grands producteurs 

ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀǳȄ : BAE Systems, EADS et Thalès. Cependant, alors que les groupes américains 

sont tous cotés en bourse et contrôlés très majoritairement par les investisseurs institutionnels 

όŜƴǘǊŜ тл Ŝǘ млл҈ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭύΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ 

enchevêtrement de participations croisées, joint-ventures et collaborations dans lequel il est bien 

difficile de comprendre qui contrôle quoi.  

!ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ǳƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀ ŦƻƴŘǳ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜ 

пл҈Φ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ, la France et le Royaume-Uni, ont 

perdu à eux seuls plus de 200 ллл ŜƳǇƭƻƛǎ ŜƴǘǊŜ мффм Ŝǘ нлллΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŘŜǎ 

années 1990 à нлллΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŎŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne, mais sur une base principalement nationale. Les États sont de plus en plus enclins à 

privilégier les regroupements ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ainsi une forme de « patriotisme 

économique η Řŀƴǎ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ14. Comme le souligne Bellais, lΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ƴŀǾŀƭ Ŝǎǘ ŞƭƻǉǳŜƴǘΦ 

Après aǾƻƛǊ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ I5² ǇŀǊ ¢ƘȅǎǎŜƴYǊǳǇǇ Ŝƴ нллпΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŀƭƭŜƳŀƴŘ ŀ ǇƻǳǎǎŞ .!9 

{ȅǎǘŜƳǎ Ł ŎŞŘŜǊ ǎŜǎ ǇŀǊǘǎ Ł ŎŜ ƳşƳŜ ƎǊƻǳǇŜ Řŀƴǎ !ǘƭŀǎ 9ƭŜƪǘǊƻƴƛƪ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ς pourtant plus élevée ς de Thales. De même, la privatisation de la 

5/b ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ŎƘƻƛǎƛǎǎŀƴǘ ŘΩŀŘƻǎǎŜǊ ƭŜ 

                                                     
13 Hélène Masson, op. cit. 
14 Renaud Bellais, wŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΧ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ, Le débat 

stratégique, n°86, CIRPES, juillet 2006. 
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constructeur naval à son équipementier Thales. /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ 

nationaux jugés  stratégiques qui explique la création de Safran par fusion entre le motoriste 

{ƴŜŎƳŀ Ŝǘ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƴƛŎƛŜƴ {ŀƎŜƳ Ŝƴ нллрΦ On devine dans cette fusion une évidente volonté de 

ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ht! ŞǘǊŀƴƎŝǊŜΣ mais ƛƭ Ŧŀǳǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ǇƻǳǊ y percevoir une logique 

industrielle forte. /Ŝ ǊŜǘƻǳǊ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦǊŀǇǇŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǘǊŝǎ ƭƛōŞǊŀƭ Royaume-Uni, la 

récente Defence Industrial Strategy publiée par le MoD visant avant tout au renforcement de la 

base industrielle britannique15. 

Alors que les restructurations des années 1990 à 2000 avaient privilégié une intégration horizontale 

Ŝǘ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 

ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ 

européenne ς ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ς révèle une tendance très 

ƴŜǘǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜΦ /ŜǊǘŜǎΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǘ 

permet de réduire certains coûts de transaction. Mais si ces avantages servent à coup sûr les 

ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ς donc les États ς y trouvent leur compte.  

.Ŝƭƭŀƛǎ ƴŜ ǎΩȅ ǘǊƻƳǇŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳΩζ à terme les États risquent fort de se 

trouver face à des comportements monopolistiques de la part des groupes pouvant utiliser 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜƳŜƴǘ 

intégré peut favoriser ses propres solutions au détriment de celles des autres systémiers ou 

équipementiers. Cette moindre concurrence, voire sa disparition par attrition, peut avoir des 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ 

incitations dans la maîtrise des coûts »16.  

9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ cette mise en place de structures conglomérales dessine un scénario qui 

reproduit en tous pointsΣ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜ ŘΩŞŎŀǊǘΣ celui par lequel nous avions décrit le 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ États-Unis dans le courant des années 

1990. Là aussi, la préférence donnée aux concentrations verticales a eu pour effet de placer 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƛǊƳŜǎ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŀǎƛ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ǎǳǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ƭŜǳǊ ζ pouvoir relationnel » vis-à-vis du département 

ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΦ17 !ǳ ƎǊŀƴŘ ōƻƴƘŜǳǊΣ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ŘŜǎ 

marchés financiers. 

[Ŝǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ōƻǳǊǎƛŝǊŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis, que nous 

avons illustrées pŀǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Amex Defense Index (figure 2), ne laissent évidemment 

pas indifférents les dirigeants et actionnaires des groupes européens. Les marchés financiers 

ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇŀǎΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƳşƳŜ ŦǊŞƴŞǎƛŜ ǉǳΩŀǳȄ 

États-¦ƴƛǎΦ [Ŝǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Dow Jones STOXX TMI 

                                                     
15 MoD, Defence Industrial Strategy : Defence White Paper, Cm 6697, 15 décembre 2005. 
16 Renaud Bellais, op. cit. 
17 Luc Mampaey et Claude Serfati, op. cit. 
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Aerospace & Defense, noté SXPARO.Z, coté à la bourse de Zurich, et constitué des 14 principaux 

ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ18. Cet iƴŘƛŎŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎΣ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜΣ ƭΩalter ego 

Řǳ 5CL ŀƳŞǊƛŎŀƛƴΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ мп ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis. Sur le 

ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ о ƧŀƴǾƛŜǊ нллл ƛƴŘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ;ǘŀǘǎ-Unis 

mais beaucoup plus modestement,  un décollage ŀǎǎŜȊ ƳŀǊǉǳŞ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ, comme 

nous le montre la figure 4.  

Figure 4. Performances boursières Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ : Comparaison de 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ о ƧŀƴǾƛŜǊ нллл Ŝǘ ƭŜ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нллуΦ 

 

Source : Mampaey, sur base des cours historiques 

Sur les 8 dernières années, cet indice surperforme assez nettement les indices généraux, en 

ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ǘƻǘŀƭ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Dow Jones STOXX Total Market Index (noté BKXP) et 

ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ рл ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƻǊŘǊŜ {¢h·· рл όƭŜǎ blue-chip). Par contre, le différentiel est 

nettement plus faible que dans le cas américain et, sur plus courte période, il arrive fréquemment 

que le SXPARO.Z sous-performe les indices généraux. Les 14 groupes européens qui le constituent 

évoluent en effet avec des fortunes très diverses. Certains, surtout britanniques, font mieux que les 

indices ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ς notamment Thales, Safran, et évidemment EADS depuis les 

                                                     
18 Ces 14 entreprises sont (par ordre alphabétique) : Bae Systems, Cobham, EADS, Finmeccanica, Meggitt, MTU Aero Engines, 

Qinetiq, Rolls Royce, Saab ABB, Safran, Thales, Ultra Electronics, VT Group et Zodiac. 
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ŀƴƴƻƴŎŜǎ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!оул Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Power8 pour Airbus ς 

ont des performances moindres, et parfois nettement inférieures. 

CettŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŜƴǘǊŜ ƛƴŘƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǊŞǎǳƳŜ ōƛŜƴ ƭΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ 

des investisseurs en Europe. Face à cette restructuration ǉǳΩƛƭǎ ƧǳƎŜƴǘ ƛƴŀŎƘŜǾŞŜ Ŝǘ ŀƭƭŞŎƘŞǎ ǇŀǊ 

ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴΣ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƴŜ ŎŀŎƘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀǘƛŜƴŎŜ ŘŜ ǾƻƛǊ ƭΩ;ǘŀǘ 

ǎΩŜŦŦŀŎŜǊ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŀƴƎƭƻ-saxonnes de la 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǎǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ ƭƛƳǇƛŘƛǘŞ 

stupéfiante. Dans un bref rapport publié en 2002, les analystes de Ernst & Young, ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ 

importants bureaux de consultants au monde, ǊŞǇŝǘŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǾƛ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ς et non 

les clients (donc les gouvernements) ς qui doivent être « les arbitres ultimes du management et des 

stratégies »19. Remarquant que les intérêts et incitations financières des actionnaires et des 

managers sont de plus en plus étroitement liés, ils soulignent que ces derniers seront jugés par les 

marchés sur base de leur croissance et performances globales, et « non sur leur aptitude à servir les 

ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘΩǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƻǳ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ». Selon la même 

logique, une entreprise ne devrait accepter un contrat de son ministère national de la défense que 

« pour autant que la ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǎƻƛǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜ ». En parallèle à cet appel 

ǎŀƴǎ ŞǉǳƛǾƻǉǳŜ ŀǳ ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƛƭǎ ƛƴǾƛǘŜƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Ł 

ne pas se laisser distraire par leurs attaches traditionnelles et régionales sur le vieux continent, mais 

à se développer là où se trouve les meilleures opportunités de croissance : aux États-Unis.  

{ƛ ŎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ǊŞǎǳƳŜƴǘ ōƛŜƴ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜΣ ŜƭƭŜǎ 

tranchent cependant avec la position défendue par plusieurs gouvernements qui se sont 

officiellement inquiétés des larges transferts de propriété vers des investisseurs institutionnels ou 

groupes industriels américains. A ce jour, et malgré de spectaculaires privatisations, la présence 

étatique reste en effet significative dans tous les secteurs, particulièrement dans les secteurs de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ Ŝǘ de la construction navale, et les États-actionnaires auraient plutôt tendance 

Ł ǾƻǳƭƻƛǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǾŜǊǊƻǳƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭΦ [ŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

Etats est étroite, et leur attitude peut paraître ambivalente, comme nous le verrons. La trajectoire 

récente des changements institutionnels nous éclairera cependant mieux ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ Řu rapport de 

forces, qui ne leur est guère favorable. 

  

                                                     
19 Ernst & Young, 9ǳǊƻǇŜΩǎ !ŜǊƻǎǇŀŎŜ ŀƴŘ 5ŜŦŜƴŎŜ ǎŜŎǘƻǊ : An Industry at the Crossroads, 09/2002. 
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2.  UN NOUVEAU MÉCANO INSTITUTIONNEL, 

AU SERVICE DU MARCHÉ 

2.1.  5ǳ D!9h Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ de défense 

Au ŦƻǊƳƛŘŀōƭŜ ƳŞŎŀƴƻ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ǎŜ ǎǳǇŜǊǇƻǎŜ 

un tout aussi remarquable mécano institutionnel. Dès sa genèse, la construction européenne avait 

pour objectif premier de préserver la paix en Europe. Pourtant, depuis le « Traité de collaboration 

en matière économique, sociale et culturelle et de légitime défense collective » signé le 17 mars 

1948 à Bruxelles par le Benelux, la France et le Royaume Uni, les tentatives visant à inclure la 

défense eǘ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ 

ǾŀƛƴŜǎΦ wŜŦǊƻƛŘƛ ǇŀǊ ƭΩŞŎƘŜŎ ǊŜǘŜƴǘƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ό/95ύ ǊŜƧŜǘŞŜ 

ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƭŜ ол ŀƻǶǘ мфрпΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊǎ de la Communauté 

économique européenne ont explicitement voulu exclure la production et le commerce des armes 

Řǳ ǊŞƎƛƳŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ /Ŝƭŀ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нно 

dans le traité de Rome de 1957 et, quarante ans et de multiples initiatives plus tard, par le maintien 

ŘŜǎ ƳşƳŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ǘǊŀƛǘŞ ŘΩ!ƳǎǘŜǊŘŀƳ20 de 1997, stipulant que « tout État 

membre peut prendre les mesures qu'il estime nécessaires à la protection des intérêts essentiels de 

sa sécurité et qui se rapportent à la production ou au commerce d'armes, de munitions et de 

matériel de guerre ». 

Au cours des années 1990, plusieurs initiatives ont contribué a ramener les questions de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŀǳ ŘŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŎŝƴŜΦ La plus ancienne, le GAEO21 (Groupe armement de 

ƭϥ9ǳǊƻǇŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜύ ǇǳƛǎŜ ǎŜǎ ǊŀŎƛƴŜǎ Řŝǎ мфтс Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩh¢!b ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ Ŝƴ 

мффо Ł ƭΩ¦9h ό¦ƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜύΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9h ŘŜ мффт ŀƴƴŜȄŞŜ ŀǳ ǘǊŀƛǘŞ 

ŘΩ!ƳǎǘŜǊŘŀƳΦ tǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŞƴƻƳƳŞ 

POLARM est également créé en 1995 en vue de suggérer des recommandations au Conseil de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ  

En corollaire au bilan mitigé et au manque de souplesse de ces instruments communautaires de 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ǘǊƻƛǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎΣ ǇƛƭƻǘŞŜǎ ǇŀǊ 

                                                     
20 Traité instituant la Communauté européenne (signé à Rome le 25 mars 1957), version consolidée telle qu'elle résulte des 

modifications introduites par le traité d'Amsterdam modifiant le traité sur l'Union européenne, les traités instituant les 
Communautés européennes et certains actes connexes, signé à Amsterdam le 2 octobre 1997, http://europa.eu.int/eur-
lex/fr/treaties/selected/index.html  

21 En 1976, les États européens membres de l'organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN) créent le GEIP (Groupement 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜύΦ 9ƴ мффоΣ ƭŜ D9Lt ǎŜǊŀ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ Ł ƭΩUEO (Union de l'Europe occidentale) et 
renommé GAEO (groupe armement de l'Europe occidentale). En 1996 sera créée l'OAEO (organisation de l'armement de 
l'Europe occidentale) en tant qu'organe subsidiaire de l'UEO et organe exécutif du GAEO et avec la capacité juridique de 
notifier les contrats.  

http://europa.eu.int/eur-lex/fr/treaties/selected/index.html
http://europa.eu.int/eur-lex/fr/treaties/selected/index.html
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les principaux pays ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ǇǊŜƴŘǊƻƴǘ ƭŜ ǊŜƭŀƛǎ Υ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩh//!w22 

όhǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘύ Ŝƴ мффсΣ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ζ lettre 

ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ »23 (Letter of Intend ou « LoI ηύ Ŝƴ мффу ǎǳƛǾƛŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŎŀŘǊe24 adopté à Farnborough 

en 2001. 

/Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŀǳǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ ƭŀ 

Commission européenne manifestant de plus en plus clairement sa volonté de prendre pied dans ces 

matières. Les travaux de la ConǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩ!ǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳǊ 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ25 du 11 mars 2003, et surtout, la décision du Conseil européen de 

Thessalonique des 19 et 20 juin 2003 de charger « les instances compétentes du Conseil de prendre les 

ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллп ǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, des acquisitions et de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ η ƻƴǘ ŘƻƴƴŞ ς ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŞŎƘec du sommet de Bruxelles des 12 et 13 décembre 2003 ς une 

nouvelle impulsion déterminante à la construction de la défense européenne. 

[ΩŀƎŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǊŞŎƭŀƳŞŜ Ł ¢ƘŜǎǎŀƭƻƴƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎǊŞŞŜ ƭŜ 12 juillet 

2004 par l'adoption de l'« Action commune 2004/551/PESC du Conseil concernant la création de 

l'Agence européenne de défense »26. Le 30 juillet 2004, le Britannique Nick Witney, qui avait dirigé 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜΣ Ŝǘ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƴŘ IƛƭƳŀǊ [ƛƴƴŜƴƪŀmp 

étaient nommés respectivement directeur et directeur-ŀŘƧƻƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ WŀǾƛŜǊ {ƻƭŀƴŀΣ Iŀǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

politique étrangère et de sécurité commune (PESC). 

2.2.  Le Code de Conduite de 2005 Υ ƭΩ!95 ζ dribble » la Commission 

Dans le Livre Vert sur les marchés de défense publics de défense27, publié le 23 juillet 2004, la 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀƴƴƻƴœŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŘƻǇǘŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ζ délais relativement rapides » une 

                                                     
22 [Ωh//!w όhǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘύ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ƭŜ мн ƴƻǾŜƳōǊŜ мффсΣ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ 

France, la Grande-.ǊŜǘŀƎƴŜΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ƭΩLǘŀƭƛŜΦ 9ƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭϥŜŦŦicacité du dispositif de conduite 
ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
les équipements de défense. 

23 [ŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ όζ Letter of Intent », LoI) a été signée par les ministres de la Défense des six principaux pays européens 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ό!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ CǊŀƴŎŜΣ 9ǎǇŀƎƴŜΣ LǘŀƭƛŜΣ wƻȅŀǳƳŜ-Uni, Suède) le 6 juillet 1998 à Londres. Elle précise 
les objectifs et les principes que se fixaient leurs gouvernements pour encourager les restructurations transnationales de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΦ [ŀ [ƻL Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ DwLtΣ http://www.grip.org/bdg/g1015.html  

24 [Ω!ŎŎƻǊŘ ŎŀŘǊŜΣ ζ Framework Agreement Concerning Measures to Facilitate the Restructuring and Operation of the 
European Defence Industry », a été signé par les ministres de la Défense des six nations signataires de la LoI le 27 juillet 
2000 à Farnbourough. Cet accord a pour objectif de fournir un cadre politique et juridique commun et contraignant pour 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊ-ché 
ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΦ [Ω!ŎŎƻǊŘ ŎŀŘǊŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ DwIP, http://www.grip.org/bdg/g1014.html  

25 La Communication de la Commission « Défense européenne - Questions liées à l'industrie et au marché - Vers une politique 
de l'Union européenne en matière d'équipements de défense » (COM(2003) 113 final) du 11 mars 2003 est disponible sur 
le site Internet du GRIP, http://www.grip.org/bdg/pdf/g1520.pdf   

26 Le texte de l'Action commune est disponible sur le site Internet du GRIP, http://www.grip.org/bdg/pdf/g1558.pdf  
27 Le Livre vert sur les marchés publics de défense (COM(2004) 608 final) est disponible sur le site Internet du GRIP, 

http://www.grip.org/bdg/pdf/g1013.pdf   

http://www.grip.org/bdg/g1015.html
http://www.grip.org/bdg/g1014.html
http://www.grip.org/bdg/pdf/g1520.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/g1558.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/g1013.pdf
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/ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΦ Comme nous 

le verrons bientôt, les délais auront été particulièrement longs. En adoptant le 21 novembre 2005 

un « Code de conduite »28 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ 

ǊŞǳƴƛǎ Ŝƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ό!95ύ ƭǳƛ ŎƻǳǇŜƴǘ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ 

ǎƻǊǘŜ ƭΩƘŜǊōŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ǇƛŜŘΦ  

Sous ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ 

résignés à mettre fin aux protectionnismes nationaux qui prévalaient depuis des décennies sur les 

ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΦ wŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻn : peu de gouvernements 

souhaitaienǘ ǾƻƛǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳŜǘǘǊŜ ǎƻƴ ƴŜȊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ŀǳǎǎƛ ǎŜƴǎƛōƭŜΦ [Ω!95Σ ǎƻǳǎ ƭŜ 

contrôle total des gouvernements, était donc le seul lieu où pouvait se prendre une telle décision. 

Le « Code de Conduite η Ŝƴ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎtrument. 

Ce « Code de conduite ηΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ нп ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!95 όƭŜ 5ŀƴŜƳŀǊƪ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ƳŜƳōǊŜύΣ devait Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 

ŎƻƴǘǊƾƭŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ мŜǊ ƧǳƛƭƭŜǘ нллсΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ : 

les États membres ont en effet du ŘŞŎƭŀǊŜǊ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ол ŀǾǊƛƭ нллс ǎΩƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ȅ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ 

sur une base volontaire. 

Le « Code de conduite » repose sur cinq principes : 

 approche volontaire et non contraignante (A voluntary, non-binding approach) 

 traitement juste et égal des fournisseurs (Fair and equal treatment of suppliers) 

 transparence et une responsabilité mutuelle (Mutual transparency and accountability) 

 appui mutuel (Mutual support) 

 intérêt mutuel (Mutual benefit) 

Le « Code de conduite » concerne tous les contrats de fourniture de biens et de services de défense 

ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǊŜǎǘŜǊƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŜȄŎƭǳǎ : les 

biens et services concernant les armements chimiques, bactériologiques et radiologiques, les armes 

nucléaires, les systèmes à propulsion nucléaire ainsi que les équipements de cryptographie. Il 

pourra également être dérogé aux principes du Code pour ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜǎ 

ou dŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŀǳȄǉǳŜƭǎ Ŏŀǎ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŦƻǳǊƴƛŜ Ł ƭΩ!95Φ 5ŀƴǎ 

ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ƭŜǳǊǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł 

la connaissance des autres États membres via un portail LƴǘŜǊƴŜǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎǊŞŞ Ŝǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!95Φ 

[Ω!95 ǎŜ ŘŞŦŜƴŘ ŘŜ ǾƻǳƭƻƛǊ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ŎŜ /ƻŘŜΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ζ préférence 

nationale » qui prévaut actuellement par un principe de « préférence européenne ». En effet, le 

                                                     
28 « The Code of Conduct on Defence Procurement of the EU Member States Participating in the European Defence Agency ». 

Ce « Code de conduite » est disponible sur le site Internet du GRIP : http://www.grip.org/bdg/g0999.html 

http://www.grip.org/bdg/g0999.html
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Code a pour objectif de peǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ ǎǳǊ 

ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ŞƎŀƭŜǎΣ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ǉǳΩǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ƭŀƴŎŜ ǳƴ ŀǇǇŜƭ 

ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎΦ aŀƛǎ ƭΩ!95 ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ǊƛŜƴ ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǘ Ł ǳƴ ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ƴƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΣ Ł ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ /ƻŘŜ ƴŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƛ 

un tiers non-ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǳǊŀ Řŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǇƻǊǘŀƛƭ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩ!95 ŀŦƛƴ ŘŜ 

ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘƻǳǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŞƎŀƭŜ à celle dont dispose ses concurrents européens. 

Le Parlement européen semble pour sa part assez favorable à un élargissement de la concurrence 

ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 5ŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭŜ мт ƴƻǾŜƳōǊŜ Ŝƴ ǎŞŀƴŎŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ Ł 

une très large majorité (392 voix pour, 77 contre et 7 abstentions), le Parlement prie en effet « la 

Commission de soumettre dans une perspective à long terme, en collaboration avec l'Agence 

européenne de défense, des propositions sur les moyens de mieux relier les marchés publics de 

défense de l'Union à ceux des États Unis d'Amérique, ainsi que de pays tels que l'Ukraine et, dans 

certains secteurs, la Russie »29.  

Le Parlement se dit en outre convaincu que « la nouvelle législation européenne en matière de 

marchés publics de la défense ne devrait pas permettre aux intérêts commerciaux américains de 

s'introduire unilatéralement sur les marchés publics européens de la défense ». Il est néanmoins 

bien difficile de comprendre sur quels éléments se fonde une telle conviction. Non seulement, rien 

Řŀƴǎ ŎŜ /ƻŘŜ ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǊŀ Ł ƭŀ tƻƭƻƎƴŜ ƻǳ ŀǳȄ tŀȅǎ-Bas, par exemple, de continuer à acheter leurs 

avions de chasse aux États-¦ƴƛǎΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƴŀƠǾŜǘŞ : 

une pénétration unilatérale des américains ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ 

ŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ōƛŜƴ ǊŞŜƭƭŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ 

ǇǳǊŜǎ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ όƻǳ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎύ ǇŀǊ ŘŜǎ 

groupes ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ30. 

vǳƻƛǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ Ŝƴ ŀŘƻǇǘŀƴǘ ŎŜ ζ Code de conduite η ǳƴ ŀƴ Ł ǇŜƛƴŜ ŀǇǊŝǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ  ƭΩ!95 ǎΩƻŦŦǊŜ 

un brillant premier anniversaire. Pendant ce temps, les deux options envisagées par la Commission 

européenne dans la foulée de son Livre vert de juillet 2004 ς une législation spécifique pour les 

ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘŜ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс ς peinaient à se concrétiser.  

2.3.  aŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс : un objectif de la Commission 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ!9D a marqué une étape importante pour la politique européenne de sécurité 

Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎŜǊǘŀƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎǳŦŦƛǊŀ Ǉŀǎ, à elle seule, à établir un réel marché 

ŎƻƳƳǳƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 

                                                     
29 Communiqué de presse 2005/11/17, http://www.europarl.eu.int/news/expert/infopress_page/031-2290-321-11-46-903-

20051111IPR02257-17-11-2005-2005--false/default_fr.htm (accédé le 24 novembre 2005) 
30 ±ƻƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ 

participation de ŎŀǇƛǘŀǳȄ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ .ŜǊƴŀǊŘ 59C[9{{9[[9{ 9¢ WŜŀƴ 
aL/I9[ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ όƴϲннлнΣ но ƳŀǊǎ нллрύΦ 

http://www.europarl.eu.int/news/expert/infopress_page/031-2290-321-11-46-903-20051111IPR02257-17-11-2005-2005--false/default_fr.htm
http://www.europarl.eu.int/news/expert/infopress_page/031-2290-321-11-46-903-20051111IPR02257-17-11-2005-2005--false/default_fr.htm
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ƛƳǇƻǎŜǊŀ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ 

ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜƳŜƴǘΣ ǎƛ Ǉŀǎ ƭΩŀōǊƻƎŀǘƛƻƴΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǘǊŝǎ ǎǘǊƛŎǘŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǊǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǊŞǎŜǊǾŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇƻǳǊǊƻƴǎ ƳŜǎǳǊŜǊ ǎƛ 

ƭΩ!9D dépasse le stade de la rhétorique et se traduit en faits. 

[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜǎ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

dérogeant à la réglementation communautaire relative aux marchés publics. Six des 314 articles du 

ǘǊŀƛǘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞǊƻƎŜǊ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ 

communautaires dans certains cas, pour des raisons de sécurité publique, d'ordre public, de 

moralité publique, de santé publique ou fiscales notamment31. Ce sont les articles 30, 39, 46, 58, 

нфс Ŝǘ нфтΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƭƛǘƛƎŜΣ ŎΩŜǎǘ Ł ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ ό/9Wύ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ 

ǎŜƴǎ Ŝǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜƴǘŜƴŘ ǇŀǊ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƳƻǊŀƭƛǘŞ 

publique ou santé publique, en ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ǳƴŜ ƧǳǎǘŜ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ Ŝǘ 

ceux du marché unique. 

[ΩŀǊǘƛŎle 296 (1,b) indique que « tout État membre peut prendre les mesures qu'il estime 

nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité et qui se rapportent à la production 

ou au commerce d'armes, de munitions et de matériel de guerre ». Bien davantage que les articles 

олΣ офΣ пс ƻǳ руΣ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс όмΣōύ ǊŜǾşǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƛƳǇƻǎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ζ essentiels » de la 

sécurité nationale. Les mŀǘŞǊƛŜƭǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Ŧƻƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ 

ŀŘƻǇǘŞŜ ƭŜ мр ŀǾǊƛƭ мфру Ŝǘ ǉǳƛΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƴŎƘŀƴƎŞŜ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ Ŝǘ ƧŀƳŀƛǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ 

publiée32 όŜǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜύΣ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǉǳƛ Ǉeut guider 

ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /9WΦ [ΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΦ  

CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞ ŘŜ 

manière très libérale et extensive par les États membres qui exploitent les réticences de la CEJ à 

ǘǊƻǇ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ǉǳƛ ǘƻǳŎƘŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ 

ont largement usé et abusé de ces dispositions dans le but de soutenir, subsidier ou favoriser leurs 

ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс ŀ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛǊ 

ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ ζ intérêts essentiels de la sécurité 

nationale η ƴΩŞǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ǇǊŞǘŜȄǘŜ ǉǳƛ ǊŞǎƛǎǘŜ ǇŜǳ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ ¢ŀƴǘ ƭŀ /9W ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛon en ont 

parfaitement conscience, cette dernière estimant que le recours excessif aux dispositions de cet 

ŀǊǘƛŎƭŜ ŀ Ŝǳ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǎƛƴƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŀǊƳŜƳŜƴǘǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎΦ Il en 

ǊŞǎǳƭǘŜ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŦǊŀƎƳŜƴǘŞΣ ǳƴŜ ŘǳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ǳƴ 

accroissement des coûts dont le contribuable paie finalement la note. 

                                                     
31 Ces articles sont rassemblés dans une note de synthèse du GRIP, http://www.grip.org/bdg/g1041.html  
32 [ŀ ƭƛǎǘŜ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘΦ ¦ƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŀǘŞŜ Řǳ нт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллм ŀ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ƭŜ 

contenu de cette liste suite à une question écrite du député Bart Staes (Verts/ALE) (2001/C364E/091, Question écrite E-
1324/01 du 4 mai 2001). Voir note de synthèse du GRIP http://www.grip.org/bdg/g1042.html  

http://www.grip.org/bdg/g1041.html
http://www.grip.org/bdg/g1042.html
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Un certain nombre de cas importants récemment plaidés devant la CEJ ont permis de clarifier les 

ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс33Φ ! ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜǎ Ŏŀǎ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ /9WΣ ƭŀ 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ [ŀ 

Communication du 11 mars 2003 regrettait explicitement au paragraphe 1.3. le fait que 

« ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ǘǊŀƛǘŞ /9 ŀ ƳŜƴŞ Ł ƭŀ ŦǊŀƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

industries au niveau national ηΣ ŀƧƻǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ des règles 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΦ Le point 3.1.5. de la Communication 

précisait quant à lui que « ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀǊǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜƴŘǳǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 

ŀƴƴŞŜǎΦ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлло ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ 

de ces arrêts ». Dans ses conclusions, la Commission prévoyait également « ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ 

de contrôle34 des industries liées à la défense ».  

!ƴƴƻƴŎŞŜ ŘƻƴŎΣ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллоΣ ǳƴŜ « Communication interprétative sur 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ǘǊŀƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ »35 verra 

finalement le jour le 7 décembre 2006. Les « délais relativement rapides » promis par le Livre Vert 

de juillet 2004 auront été de deux ans et demi, et même de ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ǎƛ ƭΩƻƴ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ 

ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊǎ нллоΦ [ΩŀŘǾŜǊōŜ ζ relativement » avait donc toute son importance. 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ŎŜǳȄ-ci 

étaient relativement réservés vis-à-vis de cette communication interprétative de la Commission, et 

bien davantage encore concernant une éventuelle directive spécifique aux marché de défense. Bien 

que cette communication ne modifie en rien le cadre juridique en place, mais se limite à le clarifier, 

il convient tout de même de souligner encore une fois la détermination de la Commission à imposer 

son point de ǾǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ 

La Commission reconnait ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƭǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 

États membres, ni des équipements dont ils se dotent afin de protéger ces intérêts. Néanmoins, 

dans la mesure où le recours à l'article 296 pour les marchés de défense conduit, de fait, à la non-

application de la directive 2004/18/CE, qui est l'instrument juridique servant à garantir le respect 

des dispositions de base du traité relatives à la libre circulation des biens et des services et à la 

liberté d'établissement dans le domaine des marchés publics (articles 28, 43 et 49 du traité CE), elle 

ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŜ ǎƻƴ ŘŜǾƻƛǊΣ ζ en tant que gardienne du traité » de vérifier que les conditions 

nécessaires pour exempter des marchés publics sur la base de l'article 296 sont satisfaites. 

                                                     
33 Elena BRATANOVA, Legal Limits of the National Defence Privilege in the European Union, Paper 34, BICC, Bonn, 2004. 
34 Ne nous méprenons toutefois pas sur le sens du mot « contrôle » dans la version française du texte. Le document en 

langue anglaise parle de « monitoring activity », ce qui ne doit vraisemblablement pas se comprendre autrement que 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ζ cadastre η ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ 

35 Commissions des Communautés européennes, /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ǘǊŀƛǘŞ 
dans le domaine des marché publics de la défense, COM(2006) 779 final, 7 décembre 2006. 
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La communication interprétative énonce donc des « lignes directrices » quant la manière 

ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΣ ǎƻǳƭƛƎƴŀƴǘ ǉǳŜ ζ la seule manière pour les États membres de concilier leurs 

prérogatives en matière de sécurité avec leurs obligations au titre du traité est de procéder pour 

chaque marché à une analyse approfondie pour déterminer si une exemption des règles 

communautaires est justifiée ou non ηΦ 5ŀƴǎ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƛƭ ζ revient à 

ƭΩ;ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ 

question, l'application de la directive communautaire porterait atteinte aux intérêts essentiels de sa 

sécurité ». 

Cette Communication interprétative marque une étape importante dans la persévérance de la 

Commission européenne pour ƭŜǾŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǾǊŀƛ ƳŀǊŎƘŞ 

ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ƻǳ 959a ό9ǳǊƻǇŜŀƴ 5ŜŦŜƴǎŜ 9ǉǳƛǇƳŜƴǘ aŀǊƪŜǘύΦ 9ƭƭŜ ǊŞƛǘŝǊŜ ŀǳǎǎi 

ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ζ une éventuelle nouvelle directive sur les marchés 

d'équipements de défense auxquels la dérogation prévue à l'article 296 ne s'applique pas. Cette 

directive pourrait proposer de nouvelles règles plus flexibles et adaptées aux spécificités du secteur 

de la défense ». Ce sont là autant de coins enfoncer dans les prérogatives traditionnelles des États 

ƳŜƳōǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ŎŜǳȄ-ci ayant toujours préféré gérer ces questions par des 

« codes de conduite » ad-hoc Ŝǘ ƴƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 

régime communautaire. 

2.4.  Le traité de Lisbonne : un appui 

au système industriel militaro-sécuritaire européen36 

Certaines dispositions du projet de traité constitutionnel concernant la défense étaient passées 

inaperçues en 2004. Elles sont restées tout aussi discrètes en décembre 2007, au moment de la 

signature du traité de Lisbonne. Parmi ces dispositions figurait la « coopération structurée 

permanente » (CSP), reprise sans modification dans le traité de Lisbonne. La CSP introduit pourtant 

la possibilité de créer une Europe à deux vitesses dans le domaine de la défense Ŝƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ du 

mécanisme des « coopérations renforcées » (CR) qui, Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ permettent aux États 

les plus volontaires de prendre des initiatives auxquelles d'autres États ne veulent pas souscrire. 

Le portée exacte de la CSP n'est toutefois définie ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ǾŀƎǳŜǎ ǇŀǊ le traité de Lisbonne, qui 

se borne à évoquer la nécessité d'atteindre des objectifs agréés en matière d'équipement et de 

développer des programmes communs d'armement, afin d'harmoniser les capacités des États 

participants, en évitant les doublons. Mais ce sont là précisément les objectifs de la PESD et de 

l'Agence européenne de défense. Quelle sera donc la valeur ajoutée de la coopération structurée 

permanente ? 

                                                     
36 Cette section est largement inspirée du Rapport du GRIP 2007/5 rédigé par Federico Santopinto, Le traité de Lisbonne et 

l'action extérieure de l'Union européenne, http://www.grip.org/pub/rapports/rg07-5_lisbonne.pdf  

http://www.grip.org/pub/rapports/rg07-5_lisbonne.pdf
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L'originalité de la coopération structurée permanente réside dans trois particularités, dont les deux 

dernières la différencient des coopérations renforcées. Premièrement, la coopération structurée 

permanente se fera seulement entre « les États membres qui remplissent des critères plus élevés de 

capacités militaires et qui ont souscrit des engagements plus ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘǎ Ŝƴ ŎŜǘǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ όΧύ η37. 

La CSP n'est donc pas une initiative destinée à s'adresser seulement aux États qui voudront y 

participer, mais surtout à ceux qui pourront y participer. Deuxièmement, comme son nom l'indique, 

la CSP sera unique et permanente ; il ne s'agit donc pas d'une forme de collaboration de 

circonstance, à géométrie variable. À l'inverse, les États de l'UE peuvent établir autant de 

coopérations renforcées qu'ils veulent dans les domaines qui ne relèvent pas des compétences 

exclusives de l'Union (y compris la Politique étrangère et de sécurité commune). Troisième 

particularité, les critères prévus pour créer la coopération structurée sont moins contraignants que 

ceux des coopérations renforcées. Ces dernières, en effet, lorsqu'elles concernent la PESC, seront 

instituées sous délibération du Conseil à l'unanimité, alors que la CSP, au contraire, ne nécessite 

qu'un vote à la majorité qualifiée, la Commission et le Parlement européen étant totalement exclus 

du processus. 

Ces trois caractéristiques combinées créeront un mécanisme qui pourrait de facto pousser à la 

hausse les budgets militaires de tous les États membres, et pas uniquement de ceux initialement 

intéressés à lancer la CSP. Lorsque le législateur européen affirme que la CSP doit se baser sur les 

États qui remplissent des critères plus élevés en matière militaire (1e caractéristique), 

ƭΩaugmentation des budgets de la défense est une obligation implicite, sous peine de rester exclus 

du projet. Or, la CSP étant unique et permanente (2e caractéristique), la plupart des États membres 

ne pourront se permettre d'en rester exclus. En effet, le principe de l'unicité fera de la CSP une 

avant-garde de la PESD, à laquelle il n'existera aucune alternative. Les États participant à la CSP 

modèleront de facto le processus d'intégration européenne dans le domaine de la défense, 

influençant par conséquent toute la politique étrangère de l'Union. S'ils veulent éviter la 

marginalisation, les États réticents n'auront ŘΩŀǳǘǊŜ alternative que de suivre le mouvement, et 

ŘƻƴŎ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǳǊǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ. En outre, le fait que la CSP doit être instituée à la 

majorité qualifiée38 (3e caractéristique) signifie que même s'il la juge trop contraignante, un État 

membre sera tout de même poussé à y participer, étant donné qu'il ne dispose pas du droit de veto. 

Un Protocole annexé au traité de Lisbonne prévoit en outre un système visant à garantir que ces 

« critères plus élevés de capacité militaire » sont bien respectés par les États participants, sous 

peine d'être suspendus de la CSP. Dans son principe, ce Protocole sur la coopération structurée 

permanente ressemble au Pacte de stabilité et de croissance signé par les pays participants à l'euro. 

                                                     
37 Art. 42, par. 6 du traité sur l'UE, tel que modifié par le traité de Lisbonne. 

 
38 Ce principe de la majorité qualifiée est une exception remarquable dans le domaine de la PESC/PESDΣ ŘƻƳŀƛƴŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ 

strictement intergouvernemental et basé sur une règle de l'unanimité considérée comme sacrée. En cela, le contraste 
entre la CSP et les coopérations renforcées qui, lorsqu'elles s'adressent à la PESC, restent soumises à l'unanimité, est 
parlant. 
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Ce dernier définissait les conditions budgétaires auxquelles les États membres doivent se soumettre 

pour adhérer à la monnaie unique39. Selon le même principe, le Protocole définit les critères et les 

conditions que les gouvernements doivent remplir s'ils veulent participer à la coopération 

structurée militaire. 

D'emblée, le Protocole invite chaque État participant « à procéder plus intensivement au 

développement de ses capacités de défense, par le développement de ses contributions nationales 

όΧύ »40. Aucun critère quantitatif n'est établi, mais le texte évoque des « objectifs agréés concernant 

le niveau des dépenses d'investissement en matière d'équipement ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ όΧύ », objectifs qui 

devront être réexaminés régulièrement « à la lumière de l'environnement de sécurité et des 

responsabilités internationales de l'Union »41. Une fois la CSP instituée, une première évaluation des 

contributions de chaque pays sera faite par l'Agence européenne de défense, promue ainsi au rang 

ŘŜ ƎŜƴŘŀǊƳŜ ŘŜ ƭΩƻǊǘƘƻŘƻȄƛŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ qui devra rédiger régulièrement des rapports sur le 

comportement plus ou moins « vertueux » des États participants et sur le respect des critères 

établis42. La décision finale revenant au Conseil qui peut décider de l'inclusion ou de la suspension 

d'un État membre en votant à la majorité qualifiée. À travers son protocole, la CSP se présente donc 

comme une sorte de « Maastricht de la défense » à l'envers, incitant les États membres à une 

politique « vertueuse » en matière budgétaire, une vertu qui consistera, cette fois-ci, à augmenter 

les dépenses publiques et non à les diminuer. Voilà une rare exception à la traditionnelle 

philosophie libérale de l'UE.  

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ǎΩƛƭ ǎŜƳōƭŜ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ /{t ƛƴŎƛǘŜǊŀ les États membres à accroître leurs dépenses 

militaires, elle ne transformera pas pour autant la PESC/PESD en une politique mieux intégrée et 

plus dynamique. 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ termes, la CSP ne résoudra pas le problème majeur qui accompagne la 

PESD depuis son institution : le risque de créer des capacités militaires sans créer, parallèlement, 

des « capacités politiques » européennes.  

                                                     
39 ¦ƴ ǇŜǘƛǘ ǊŀǇǇŜƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǇŜǊŦƭǳΦ /Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏƛƴǉ Υ όмύ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘϥƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛt 

dépasser de plus de 1,5% la moyenne des taux d'inflation dŜǎ ǘǊƻƛǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
faibles ; (2) les taux d'intérêt à long terme ne pouvaient dépasser de plus de 2% la moyenne des taux d'intérêt des trois 
;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ Τ όоύ ƭe déficit budgétaire, c'est-à-dire le besoin de 
financement des administrations publiques en % du PIB ne pouvait excéder 3% du PIB ; (4) la dette publique, c'est-à-dire la 
dette brute consolidée des administrations publiques en % du PIB ne pouvaient dépasser 60% du PIB ; et enfin, (5) un taux 
de change devant respecter les marge normale de fluctuation prévues par le mécanisme de change du Système monétaire 
européen (plus ou moins 15%) pendant deux ans au moins, sans dévaluation de la monnaie par rapport à ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ 
État membre. 

40 Article premier du Protocole n° 4 du traité de Lisbonne sur la coopération structurée permanente. 
41 Article 2 du Protocole n° 4 du coopération structurée permanente. 
42 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŀƧƻǳǘŀƴǘ ŀǳ ǉǳŀǘǊŜ ǘŃŎƘŜǎ ŀǎǎƛƎƴŞŜǎ Ł ƭΩagence intergouvernementale 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ, plus simplement « Agence 
européenne de défense » ό!95ύ ǇŀǊ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нллп όŀǊǘƛŎƭŜ р ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜύ Υ  

 développer des capacités de défense dans le domaine de la gestion des crises ; 

 ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ; 

 ǆǳǾǊŜǊ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ό.L¢5ύ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
européen des équipements de défense qui soit concurrentiel sur le plan international ; 

 ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ όwϧ¢ύ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ dans le domaine de la défense. 
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5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /{t Ŝǘ ƭΩ!95 ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ pourraient 

devenir ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƻǊtance stratégique pour les industriels de la défense. Il ne fait 

ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊaient alors ƭŜǎ ǾŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƭƻōōȅƛƴƎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 

agressif des milieux industriels et financiers de l'armement auprès des institutions européennes et 

ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎΦ vǳŜ ƭŜǎ ǇŀǘǊƻƴǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ς BAE 

Systems, EADS et Thales ς se soient offert une pleine page du quotidien allemand Frankfurter 

Allgemeine Zeitung, le 15 juin 2004, à deux jours du Sommet de BruȄŜƭƭŜǎΣ ǇƻǳǊ ǊŞŎƭŀƳŜǊ ǉǳŜ ƭΩ!95 

soit dotée ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ tout en insistant sur 

le fait que les budgets nationaux de défense doivent refléter les réalitésΣ Ŝǎǘ ǊŞǾŞƭŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻŦŦŜƴǎƛǾŜ 

qui est en marche. A défaut de correspondre à un véritable projet stratégique, toujours inexistant, 

ǇƻǳǊ ƭϥ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩAgence 

européenne de défense sont au moins parfaitement en phase avec les attentes du nouveau « bloc 

social »43 que constitue désormais l'alliance de la finance et de l'armement. 

2.5.  Le « Paquet défense » de la Commission européenne 

Le « Paquet défense »44, présenté par la Commission le 5 décembre 2007 et actuellement soumis au 

Parlement européen, est le dernier avatar dans la panoplie des propositions visant à améliorer la 

ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎŀŘǊŜ 

intitulée « Une stratégie pour une industrie européenne de la défense plus compétitive et plus 

forte »45 Ŝǘ ŘŜǳȄ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ζ simplifiant les conditions des transferts de 

produits liés à la défense dans la Communauté » 46Σ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ζ relative à la coordination des 

procédures de passation de certains marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans 

les domaines de la défense et de la sécurité » 47. 

Dans la communication cadre, la Commission rappelle « ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ 

dans lequel ce secteur industriel doit opérer η όŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 

ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфсΣ ŀōǎŜƴŎŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ 

que « ǎŀƴǎ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊƛǎǉǳŜ de devenir un acteur et un 

ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ƴƛŎƘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΣ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 

ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řƻƴǘ ƭŀ t9{5 ŀ ōŜǎƻƛƴ ». 

                                                     
43 Luc MAMPAEY et Claude SERFATI, op.cit. 
44 Voir à ce sujet MAMPAEY Luc et TUDOSIA Manuela, Le « Paquet défense » de la Commission européenne : un pas risqué 

vers le « marché η ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ bƻǘŜ ŘΩ!ƴŀƭȅǎŜ Řǳ DwLtΣ нр Ƨǳƛƴ нллуΣ Bruxelles. URL :  
http://www.grip.org/bdg/pdf/g0916.pdf   

45 Une stratégie pour une industrie européenne de la défense plus compétitive et plus forte, COM (2007) 764 final, p.6. 
Disponible sur http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0764fr-strategie_industrie_europeenne_defense.pdf 

46 Proposition de directive simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté, 
COM(2007) 765 final, 5 décembre 2007. Disponible sur http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0765fr-
proposition_simplifiant_transferts.pdf 

47 Proposition de directive relative à la coordination des procédures de passation de certains marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services dans les domaines de la défense et de la sécurité, COM (2007) 766 final, 5 décembre 2007. 
Disponible  sur http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0766fr-proposition_marches_publics.pdf 

http://www.grip.org/bdg/pdf/g0916.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0764fr-strategie_industrie_europeenne_defense.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0765fr-proposition_simplifiant_transferts.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0765fr-proposition_simplifiant_transferts.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/20071205-com2007_0766fr-proposition_marches_publics.pdf
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Les procédures de passation des marchés publics de défense et de sécurité représentent un enjeu 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

institutions publiques sont leurs plus importants clients. Bien que la Directive 2004/18/CE relative à 

la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŀǳǎǎƛ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ 

les articles 10 et 14 de cette directive prévoient néŀƴƳƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴǎ48. Tout 

ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс Řǳ ¢L/9Σ ŎŜǎ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀōƻƴŘŀƳƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ŎŜ 

qui engendre de grandes divergences dans les procédures nationales de passation des marchés 

ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀrmement et la sécurité, souvent en contradiction avec les principes du Traité 

relatifs à la transparence, à la non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 

directive de la Commission entend corriger ces défaillances en prenant mieux en compte les 

spécificités des marchés de défense et de sécurité. 

[ŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƛƴǘǊŀŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ 

Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ нт ǊŞƎƛƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ des 

exportations. Selon la Commission, cette situation est coûteuse pour les entreprises et incompatible 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ŘŜ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ a995 Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ tƻǳǊ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ 

objectifs, la Commission a proposé un second projet de directive visant à harmoniser et à simplifier 

ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΦ {ƻǳǎ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŞƎƛƳŜ 

proposé, la plupart des produits de défense seraient transférés sur la base des licences générales et 

ƎƭƻōŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎΦ   

Vue dans leur ensemble, les propositions de directive de la Commission européenne tentent 

ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ŝǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ 

afin de renforcer leur compétitivité au niveau iƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 9ƭƭŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǎƻƛ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŜǇƻǳǎǎŞŜ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ 

membres. Cependant, elles privilégient une approche de marché en éludant totalement la 

dimension de politique extérieure et géopolitique du commerce des armes, le Code de conduite de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘǎ Şǘŀƴǘ Ł ǇŜƛƴŜ ŞǾƻǉǳŞ49. Il en résulte un 

mécanisme hybride qui suscite de nombreuses inquiétudes relatives, notamment, aux risques de 

                                                     
48 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мл ŘƻƴƴŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфс ¢L/9 Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мп prévoit que la directive ne s'applique pas aux 

marchés publics lorsqu'ils sont déclarés secrets ou lorsque leur exécution doit s'accompagner de mesures particulières de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞΧ ƻǳ ƭƻǊǎǉǳe la protection des intérêts essentiels de cet État membre l'exige.   

49 /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘǎΣ dŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne, 8675/2/98 Rév. 2, du 8 juin 1998. Disponible sur http://www.grip.org/bdg/pdf/1998-
code_de_conduite_exportations.pdf. Cet accord politique se fonde sur le cadre global fourni par huit critères définis par les 
gouvernements des États membres lors des Conseils européens de Luxembourg (28-29 juin 1991) et de Lisbonne (26-27 
juin 1992) et destinés à introduire des principes éthiques dans le commerce des armes. Son ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ est la liste 
militaire commune du Code de Conduite, dont la dernière version a été adoptée le 10 mars 1998 et est disponible sur 
http://www.grip.org/bdg/pdf/20080310-military_list.pdf.  

http://www.grip.org/bdg/pdf/1998-code_de_conduite_exportations.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/1998-code_de_conduite_exportations.pdf
http://www.grip.org/bdg/pdf/20080310-military_list.pdf
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réexportation non souhaitée, à la certification des entreprises et aux principes de transparence des 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩŀǊƳŜǎΦ 

A travers ses deux propositions de directives, la Commission aurait pu lancer un appel aux États 

membres pour progresser dans la ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŎƘŀƳǇ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƛƴǘǊŀŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Şǘŀƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ 

États membres à rendre ce Code de conduite légalement contraignant, en insistant sur les gains 

ǉǳΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊŀƛǘ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘǊŀƴǎŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜύ 

que pour mieux assurer les objectifs de respect des droits humains, de la paix, de la sécurité et de la 

stabilité. Elle aurait ainsi répondu au souhait du Parlement européen qui, dans sa résolution du 13 

mars 2008, avait demandé « instamment aux États membres qui sont opposés à un code 

juridiquement contraignant de revoir leur position η Ŝǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩζ améliorer la 

transparence et la qualité des informations transmises par les États membres dans le contexte du 

rapport annuel sur le Code »50Φ Lƭ ƴΩŜƴ Ŧǳǘ ǊƛŜƴΦ [Ŝǎ ǎŜǳƭǎ ƎǳƛŘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŘŜ ǇƭǳǎΣ ƭŀ 

compétitivité des industries et le fonctionnement sans entraves du marché intérieur. Pourtant, si la 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀ ǎŀ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ǳƴ ζ marché », et si elle estime que la notion 

ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ comme à tout autre, alors il lui faut accepter 

ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƳƳŜ Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜΦ tƭǳǎ 

ǇǊƻǎŀƠǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎŜŎƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǊŜǎǘŜǊ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜǾǊƻƴǘ 

croître, produire toujours plus, vendre toujours plus et exporter toujours plus. Ce programme de 

libéralisation est-il conciliable avec ceux poursuivis en faveur du développement, de la stabilité, de 

la prévention et de la résolution pacifique des conflits ? Il faudra inévitablement un jour répondre à 

cette question, sans oublier que les armes ne sont pas des produits comme les autres, même 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎΩŞŎƘŀƴƎŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŀƳƛǎΦ  

  

                                                     
50 Résolution disponible sur http://www.grip.org/bdg/pdf/20080313-p6_ta2008-0101-resol_pe_code_contraignant.pdf  

http://www.grip.org/bdg/pdf/20080313-p6_ta2008-0101-resol_pe_code_contraignant.pdf
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3.  UN « SYSTÈME INDUSTRIEL MILITARO-

 SÉCURITAIRE » EN VOIE 5Ω!¦¢hbhaL{!¢Lhb 

Nous venons, sans être exhaustif, de rappeler les principaux les jalons de la construction 

institutionnelle de ces dix dernières années Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ ¢ƻǳǎ 

partagent des objectifs communs Υ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊƳŜǎΦ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŘƻǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŀǾŀƛǘ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ 

intérêts de ses nouveaux actionnaires. Elles ǎƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ όŜǘ 

de ses lobbies bruxellois) bien déterminés à faire prévaloir ses intérêts menacés par les partisans 

ŘΩǳƴŜ 9ǳǊƻǇŜ ζ puissance tranquille »51. Les enjeux économiques et industriels en sont les éléments 

moteurs : ils ont non seulement précéŘŞ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜΣ Ƴŀƛǎ 

ƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŜƴ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΦ  

/ŜǘǘŜ ŞǘǊŀƴƎŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ la « filière inversée η ŘŞŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ 

John Kenneth Galbraith. Une filière classique suppose que les ordres cheminent du consommateur 

au marché, puis du marché au producteur. Dans la filière inversée, « ŎΩŜǎǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

qui pousse ses tentacules pour contrôler ses propres marchés, bien mieux, pour diriger le 

comportement de marché et modeler les attitudes sociales de ŎŜǳȄ ǉǳΩŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ ŜƭƭŜ ǎŜǊǘ »52. 

Sous la coupe de la finance et des exigences de rentabilité des actionnaƛǊŜǎΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀ ŎŜǎǎŞ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 

défense (PESD), elle en devient le moteur, dopé par la logique financière. 

3.1.  LΩŀǘǘƛǘǳŘŜ ŀƳōƛǾŀƭŜƴǘŜ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ 

Dans cette nouvelle configuration, la position des États peut être considérée comme ambivalente. 

9ƴ ƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΣ Ŝƴ 

favorisant les regroupements nationaux et européens, et en établissant les structures 

suprŀƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƛƭǎ ƻƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŎŜǘǘŜ 

nouvelle configuration. Par un retour de manivelle, ils découvrent à présent que les entreprises 

ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ Ł ƭŜǳǊ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ [Ŝ ǊŀǇport de force entre États et 

ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŀ ŎƘŀƴƎŞ Ŝǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǉǳƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ 

Ŝƴ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ς et notamment américain, dans le capital de certains 

groupes. 

Cette attitude ambivalente ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŦƭŜǘ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŜǊǎŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǊƾƭŜ ŘŞǾƻƭǳ Ł ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŞƻƭƛōŞǊŀƭŜΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳŜ ǎŜ 

ǇƻǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎǳǊ ǉǳŜƭǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘŜ 

                                                     
51 Bernard Adam, Pour une Europe, puissance tranquille, dans Enjeux Internationaux, N°12, avril 2006. 
52 John Kenneth Galbraith, Le nouvel État industriel, Gallimard, 1989.  
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ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŜȄǇǊƛƳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

gouvernements, sans provoquer la fuite des actionnaires. 

Lƭ ȅ ŀ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŞƧŁΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǎΩŞǘŀƛǘ ƘŜǳǊǘŞ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 

ŘΩ!ŞǊƻǎǇŀǘƛŀle-Matra qui estimaient que les conditions financières du contrat relatif au programme 

du missile M51 « ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ƛƴǾŜǎǘƛ »53. Le 

risque est de plus en plus grand, en effet, de voir un acteur induǎǘǊƛŜƭ ǎŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎ 

ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǎΩƛƭ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊŜƴǘŀōƭŜΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƴŞƻƭƛōŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ 

ŎƻƴŘǳƛǊŀ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜǎ 

actionnaires. 

Deux types de réponse des États peuvent être observés. Les Britanniques ont, depuis Thatcher, 

ŘΩŞǾƛŘŜƴǘŜǎ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴǎ ƭƛōŞǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ƛƴǘŜǊŘƛǎŜƴǘ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

Cette doctrine du « laissez-faire η ƴΩŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƳǇşŎƘŞ .!9 {ȅǎǘŜƳǎ Ře privilégier ses 

intérêts nord-ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎΣ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [ŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Defence Industrial 

Strategy entend pallier à cette « fuite η Ŝƴ ƻŦŦǊŀƴǘ ŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜǎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴ 

retour sur investissement confortable et une prévisibilité sur le long terme, quitte à écarter les 

règles de concurrence tant souhaitées par la Commission européenne. Mais comme le note Maulny, 

le « marché η ōǊƛǘŀƴƴƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ŘŜ 

ƭΩƛƴƴƻǾŀǘion technologique et des emplois sur le territoire du Royaume Uni. La préservation des 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀƴŎǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎŜ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ǉǳΩŁ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

européenne54.  

[ŀ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ et même la Belgique à son échelle, considèrent par contre ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ 

ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ǎΩŀŎŎǊƻŎƘŜǊ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ ŘŜǎ ŦƛǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ {ƻƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ 

maintenant une présence étatique forte dans la structure du capital ς ŎΩŜǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ 

France ς ou indirectement. Plusieurs pays européens ont adopté ces dernières années des 

dispositions législatives visant à soumettre les investissements étrangers dans les entreprises 

stratégiques à des autorisations gouvernementales. La France a adopté le 7 mai 2003 un décret 

ǎƻǳƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘƻǳǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

ŘŜ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ 

ŘŞǘƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ооΣоо҈ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘΩǳƴŜ ŦƛǊƳŜ ǎǘǊŀǘégique. Le Bundestag allemand a adopté le 

6 mai 2004 une législation similaire et le texte déposé le 24 juin 2004 à la Chambre des 

Représentants de Belgique va dans le même sens en veillant à préserver un ancrage européen aux 

ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ55. Cette proposition de loi belge « introduisant une exception à la liberté de 

contracter en cas d'investissements non européens dans les entreprises représentant des enjeux 

pour l'indépendance stratégique militaire de l'Union européenne » propose de soumettre à une 

                                                     
53 Jean-Paul Hébert, [ΩŜǳǊƻǇŞŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ, Arès, n°48, Volume 

XIX, Fascicule 2, janvier 2002, p. 57. 
54 Jean-Pierre Maulny, tƻƭƛǘƛǉǳŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ƻǳ ǇŀǘǊƛƻǘƛǎƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ, [Ŝǎ bƻǘŜǎ ŘŜ ƭΩLwL{, n°4, 2006. 
55 Document parlementaire 51K1243, www.lachambre.be  

http://www.lachambre.be/
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ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀƭ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Řŀƴǎ 

des entreprises sensibles établies en Belgique lorsque ces investissements directs ou indirects 

représentent plus de 25% du capital ou des votes de ces entreprises.  

Il y ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŦƻǊǘ Ł ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǊƛǇƻǎǘŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƴŜ ǎǳŦŦƛǊŀ Ł 

rééquilibrer ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ŀŎǘǳŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŎƭƛŜƴǘ Ŝǘ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ 

Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ /ŜǊǘŜǎΣ IŞōŜǊǘ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ 

« ƭΩ;ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ Υ ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ƎŀǊŘŜ ƭŀ ƘŀǳǘŜ Ƴŀƛƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŦŀƛǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭǳƛ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻn et le cadre juridique général ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ »56. Il est cependant 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ǎƻƴ ƻǇǘƛƳƛǎƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŎƻƴŎƭǳ ǉǳŜ « la plus grande autonomisation des firmes 

όŀǎǇŜŎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǾƛǎƛōƭŜύ Ŝǎǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ŀǾŀƭ »57. Cet 

équilibre est impossible en raison de la collusion grandissante que la logique financière installe 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ Ŝǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 

ƭΩŞƭƛǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ς en raison de son caractère stratégique ς entretient avec le secteur de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŞǘǊƻƛǘŜǎ et parfois occultes qui constituent le 

« système industriel militaro-sécuritaire ηΦ [ŀ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƘƻƳƳŜǎΣ qui 

partagent un même système de valeurs et une même vision militariste du monde, donne à ce 

« système industriel militaro-sécuritaire » une puissance propre qui, dans la dynamique 

contemporaine du capitalisme, lui a permis de s'enraciner durablement dans l'économie et d'y 

mettre en place les mécanismes d'auto-reproduction. 

Nous sommes loinΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ « entreprise sentimentale » et 

soucieuse du bien commun ς the soulful corporation ς idéalisée il y a quarante ans par Carl 

Kaysen58. Très exactement nonante ans avant Kaysen, Karl Marx dénonçait au contraire un mode de 

production capitaliste, qui a  « fait surgir une nouvelle aristocratie de la finance et une nouvelle 

catégorie de parasites sous forme de faiseurs de projets, lanceurs d'affaires et directeurs purement 

nominaux ; en un mot, tout un système de filouteries et de tromperies ayant pour base le 

lancement de sociétés, l'émission et le commerce d'actions »59. Cette citation plus que centenaire 

nous donne une description de la version moderne Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ bien plus 

ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊƻƴǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘΦ 

                                                     
56 Jean-Paul Hébert, [ΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǊƳŜƳent : mythe ou réalité ?, in Le Débat Stratégique, N°88, 

novembre 2006, http://www.cirpes.net/article150.html  
57 Jean-Paul Hébert, op. cit. 
58 /ŀǊƭ YŀȅǎŜƴΣ ά¢ƘŜ {ƻŎƛŀƭ {ƛƎƴƛŦƛŎŀƴŎŜ ƻŦ ǘƘŜ aƻŘŜǊƴ /ƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴέΣ The American Economic Review, Vol. 47, N°2, May 1957, 

pp. 313-314 : άbƻ ƭƻƴƎŜǊ ǘƘŜ ŀƎŜƴǘ ƻŦ ǇǊƻǇǊƛŜǘƻǊǎƘƛǇ ǎŜŜƪƛƴƎ ǘƻ ƳŀȄƛƳƛȊŜ ǊŜǘǳǊƴ ƻƴ ƛƴǾŜǎǘƳŜƴǘΣ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎŜŜǎ ƛǘǎŜƭŦ ŀǎ 
responsible to stockholders, employees, customers, the general public, and perhaps most important, the firm itself as an 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ ΧǘƘŜǊŜ ƛǎ ƴƻ ŘƛǎǇƭŀȅ ƻŦ ƎǊŜŜŘ ŀƴŘ ƎǊŀǎǇƛƴƎƴŜǎǎΤ ǘƘŜǊŜ ƛǎ ƴƻ ŀǘǘŜƳǇǘ ǘƻ ǇǳǎƘ ƻŦŦ ƻƴǘƻ ǘƘŜ ǿƻǊƪŜǊǎ ƻǊ ǘƘŜ 
community at large part of the social costs of the enterprise. The modern corporation is a soǳƭŦǳƭ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴέ. 

59 Karl Marx, Le Capital, 1867, Livre III, Chapitre XXVII, http://www.marx.org/francais/marx/works/1867/Capital-
III/kmcap3_26.htm   

http://www.cirpes.net/article150.html
http://www.marx.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_26.htm
http://www.marx.org/francais/marx/works/1867/Capital-III/kmcap3_26.htm
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3.2.  Délégitimer le discours sécuritaire du « système industriel 

militaro-sécuritaire » Υ ǳƴŜ ǳǊƎŜƴŎŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 

[Ŝǎ ŜƴǘǊŜƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŞǘǊƻƛǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜΣ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜƴǘ 

ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ζ bloc social »60 qui pèse dès à présent lourdement sur tout le processus 

décisionnel en matièǊŜ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ [ŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ 

ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΦ Leurs 

exigences sont fondées sur une comparaison avec les États-Unis et sur des objectifs de croissance, 

de rentabilité et de compétitivité, mais en décalage complet avec la réalité géopolitique et ce que 

ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 

Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦9 ǎƻƛǘ Ŝǘ ǊŜǎǘŜ ǳƴ 

instrument au service de la PESD (dont les objectifs sont encore à définir dans une très large 

ƳŜǎǳǊŜύΣ Ŝǘ ƴƻƴ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΦ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀōŀƴŘƻƴƴŞŜ ǎŀƴǎ 

contrôle aux lois de la concurrence et des marchés financiers, au risque de subordonner les objectifs 

de la PESD aux objectifs de croissance du secteur et aux exigences de rentabilité des investisseurs. 

La « délégitimation » du discours sécuritaire de ce nouveau « bloc social » est une impérieuse 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŘŞƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ŀǾŀƴŎŞǎ ǇƻǳǊ ǊŞŎƭŀƳŜǊ 

Ǉƭǳǎ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ  

[Ωǳƴ ŘŜǎ ŀǊƎǳƳŜƴǘǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǾŀƴŎŞ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŜǎǘΣ  ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ 

ǊŀǇǇŜƭŞ ǎŀƴǎ ŘŞǘƻǳǊǎ DǸƴǘŜǊ ±ŜǊƘŜǳƎŜƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƴƻǘǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ bƻǳǎ ƴŜ ƴƻǳǎ ŞǘŜƴŘǊƻƴǎ ǇŀǎΣ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ǎǳǊ Ŏette affirmation. Mais elle 

Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŜǊǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘΦ aŀƭƎǊŞ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƴǘƻǊǎƛƻƴǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎΣ 

ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ ƴŞƻŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ Ǉǳ ŞǘŀōƭƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǳƴ ŜŦŦŜǘ 

ǎǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ 

de nombreux économistes hétérodoxes ont multiplié les travaux suggérant les impacts négatifs des 

effets de ponction et de préemption exercés par les dépenses militaires (notamment Seymour 

Melman aux États-Unis, et plus récemment Claude Serfati en France). Ce que soutient le vice-

ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ±ŜǊƘŜǳƎŜƴΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ mentionné dans notre introduction, revient à ignorer 

purement et simplement un demi-siècle de travaux et de contributions à la théorie économique. 

La deuxième raison évoquée pour justifier une hausse des dépenses militaires et un renforcement 

du potentiel industriel et technologique militaire consiste à reprendre le slogan du Département 

ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-Unis selon lequel « Terrorist networks currently pose the greatest national security 

threat to the United States »61. Les dirigeants européens se sont depuis plusieurs années alignés sur 

ŎŜ ŎǊŜŘƻ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩ;ǘŀǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎŜƳōƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜȄƛǎǘŜǊ ǇƻǳǊ 

pǊŞǘŜƴŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƳŜƴŀŎŜ ǉǳƛ ǇŝǎŜ ǎǳǊ ƴƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ 

                                                     
60 Luc MAMPAEY et Claude SERFATI, op. cit. 
61 http://www.state.gov/s/ct/enemy/ 
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requiert la mobilisation de tous les moyens humains et technologiques pour développer les 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǊƳŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴƻǳǎ Ŝƴ ǇǊƻǘŞƎŜǊΦ  

Le terrorisme international est une réalité. Selon le rapport « Patterns of Global Terrorism 2003 » 62 

Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-Unis, 19 нфс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŞŎŞŘŞŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ 

ŀŎǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŜƴǘǊŜ мффу Ŝǘ нллоΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire y compris les victimes des attentats 

du 11 septembre 2001. Le « Country Reports on Terrorism 2005 »63 fait état de 14 600 morts dans le 

ƳƻƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллрΦ /ŜǘǘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ƛƴŎƭǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ у 300 victimes 

irakiennes. Or ces Irakiens sont en réalƛǘŞ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ƛƳǇƭŀŎŀōƭŜ ŘŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

dans un pays en état de guerre civile. Attribuer leur décès au « terrorisme international » est, au 

mieux une erreur méthodologique, sinon une classification fallacieuse inspirée par des 

considérations partisanes. Beaucoup plus sérieuse et rigoureuse en termes de méthode, une 

ǊŞŎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ DŀƴŘ ό.ŜƭƎƛǉǳŜύ64 évalue le 

ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ƳƻǊǘŜƭƭŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ Ł мр 044 pour la période de 2002 à 2005.  

Ces statistiques morbides ne doivent évidemment pas occulter la détresse et la souffrance résultant 

de ces actes, pour les proches des victimes et tous ceux qui en sont rescapés mais marqués pour la 

vie. Mais les mises en évidence statistiques sont nécessaires pour orienter les décisions politiques. 

Comparer des risques et des probabilités permet aussi de fixer des priorités. Un article publié en 

décembre 2005 par la revue Injury Prevention du groupe British Medical Journals a comparé, pour 

нф Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/95Σ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŘǳŜ ŀǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ł ŎŜƭƭŜ ƛƳǇǳǘŀōƭŜ ŀǳȄ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 

route65. Les résultats sont éloquents Υ ǇƻǳǊ ƭŜǎ нф Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǘŀǳȄ 

annuel moyen de mortalité due aux accidents de la route est 390 fois plus élevé que celui attribué 

au terrorisme international. Aux États-¦ƴƛǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллмΣ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŀ ǘǳŞ ǘƻǳǎ ƭŜǎ нс ƧƻǳǊǎ ǳƴ 

nombre de personnes équivalent aux victimes des attentats du 11 septembre. En 2003, 39 062 

personnes sont mortŜǎ Ŝǘ мΣт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ōƭŜǎǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎŜƭƻƴ 

Eurostat. 

[Ŝ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ƻƴǘ ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǘǊŝǎ 

ƭƻǳǊŘŜǎΣ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ [Ωǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ƻƴǘ 

ƭŜǳǊ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ : il est certain que demain, comme chaque jour, quelques dizaines 

ŘΩ9ǳǊƻǇŞŜƴǎ ǇŜǊŘǊƻƴǘ ƭŀ ǾƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊƻǳǘŜΣ Ŝǘ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ 

londonien ou madrilène se répètent prochainement dans une autre capitale européenne. Les actes 

de terrorisme international ont aussi un impact certain sur les relations entre États et la sécurité 

internationale. Mais en termes de prévention et de sécurité publique, il y a manifestement une 

                                                     
62 Patterns of Global Terrorism 2003, http://www.state.gov/s/ct/rls/crt/2003/  
63 Country Reports on Terrorism 2005, http://www.state.gov/documents/organization/65462.pdf  
64 Prof. Dr. Rik Coolsaet, Teun Van de Voorde, International Terrorism : A longitudinal statistical analysis, Department of 

Political Science, Ghent University (Belgium), February 2006. 
65 N. Wilson and G. Thomson, Deaths from international terrorism compared with road crash deaths in OECD countries, Injury 

Prevention, Volume 11, Issue 6, December 2005, pp. 332-333, http://ip.bmj.com/cgi/reprint/11/6/332  

http://www.state.gov/s/ct/rls/crt/2003/
http://www.state.gov/documents/organization/65462.pdf
http://ip.bmj.com/cgi/reprint/11/6/332
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diffŞǊŜƴŎŜ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎƻƴǘ ŀƭƭƻǳŞǎ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ Ŝǘ 

ƭƻǊǎǉǳŜ ǎƻƴǘ ƻǇŞǊŞǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ 

Tableau 2. Population, PIB et dépenses militaires des pays membres de l'Union européenne et des 

États-Unis en 2006 

 

note : souligné = valeur de la période précédente 

source : Eurostat, US Census et SIPRI 
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Abandonnons toutefois cette vision « Euro-centrique »66 des menaces qui pèsent sur nous, et 

trouvons le courage de voir les choses de manière beaucoup plus « globale ηΦ 5ŜǾŀƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ 

des écosystèmes de notre planète, Lester Brown, fondateur du Worldwatch Institute, souligne que 

les menaces qui pèsent sur la sécurité nationale ς et notamment le terrorisme international ς sont 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ 

péril la viabilité de tout le système économique en place, et donc la civilisation mondiale elle-

même67. Le 2 février 2007 à Paris, les conclusions du rapport du Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) ont clairement établi combien les risques de 

désastres humains et économiques que font peser les changements climatiques et les défis 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀǳ ǊŀƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴŜŎŘƻǘŜΦ  

En réalité, les conclusions des experts du GIEC démontrent implicitement que la politique de 

défense et sécurité prônée par les États-¦ƴƛǎ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ 

ǇŞǊƛƳŞŜǎΦ /ƻƳƳŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ȅ ŎƻƴǎŀŎǊŜƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ тлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ŘƻƭƭŀǊǎ ? Les 

menaces militaires et terroristes ne peuvent plus, à elles seules, justifier une telle diversion de 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ [ŀ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 

internationales a été mise en évidence tout au long de cet article Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦŀŎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ 

des États devant la puissance des lobbies et de la logique financière. 

3.3.  [Ω9ǳǊƻǇŜ Řƻƛǘ ŀǎǎǳƳŜǊ Ŝǘ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ζ héritage kantien » 

Il est absolument nécessaire de renforcer le rôle du Parlement européen dans toutes les matières 

ǘƻǳŎƘŀƴǘ Ł ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ [Ŝǎ ŀǎǇŜŎǘǎ industriels, commerciaux et technologiques de 

ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞƎƛǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳǇǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ aŀƛǎ 

encore faut-il pour cela des institutions européennes suffisamment indépendantes des lobbies et 

dotées des vrais pouvƻƛǊǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 

du capital, les stratégies commerciales et de R&D ainsi que sur ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŜƳŜƴǘΦ Dans un article fameux paru en 1969 dans The New York Times, John 

Kenneth Galbraith titrait « The Big Defense Firms Are Really Public Firms and Should Be 

Nationalized »68. Certes, la question des nationalisations ne se pose plus dans les mêmes termes 

ǉǳΩŜƴ мфсфΣ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴ мфун ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ nationalisation de François Mitterrand. 

aŀƛǎ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƭƻǊǎ ǊŞƛƴǾŜƴǘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŀ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦƛǊƳŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 

commun. 

[Ω¦9 ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǾŜƴƛǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΣ ǊƛǾŀƭŜ ƻǳ ŀƭƭƛŞŜ ƛƴŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

États-Unis selon les ŎŀǎΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ Ł ǊŜǎǘŜǊ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ 

                                                     
66 Un « Euro-centrisme η ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴǘ ŎŀǊǊŞƳŜƴǘ ŎƘƻǉǳŀƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ Ł ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƴƻǎ ƎŀǊŜǎ Ŝǘ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ 5ŀǊŦƻǳǊ ƳŜǳǊǘ Ŝƴ ǎƛƭŜƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘƛŦférence.  

67 Lester Brown, Repenser notre avenir économique, [ΩhōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩh/59, n°255, mai 2006. 
68 GALBRAITH John Kenneth (1969), The Big Defense Firms Are Really Public Firms and Should Be Nationalized, The New York 

Times, November 16, 1969, p. 50 
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faible face à une Amérique toute puissante. Elle est au contraire une formidable force économique 

qui pourrait se doter, si elle en a la volonté, des moyens politiques « lui permettant à la fois de 

mieux défendre ses intérêts et de promouvoir sur la scène internationale les valeurs dont elle se 

réclame chez elle : démocratie, pluralisme, tolérance, laïcité, liberté individuelle, défense des droits 

ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ Ƨǳstice sociale »69Φ ! ƭŀ ŎŀǊƛŎŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ζ Europe faible » dessinée par Robert Kagan, 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řƻƛǘ ƻǇǇƻǎŜǊ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘΣ ƭΩŀƭǘǊǳƛǎƳŜΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ 

de la diversité et la certitude que la sécurité ne peut être que collective. Elle doit assumer son 

penchant kantien pour une « paix universelle η ƴƻƴ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǘŀǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

fondements de son projet politique. La « Vieille Europe » moquée par Donald Rumsfeld désigne en 

réalité la seule Europe qui ait un avenir. Celle où, paraphrasant Hérodote, plus « ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŜǎǘ 

assez fou pour préférer la guerre à la paix ».ƴ 
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